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Le présent Digest étudie l’enregistrement de la naissance, un droit

humain fondamental, qui est aussi la clé d’autres droits – à l’éducation,

aux soins de santé, à la participation, à la protection. Il explique comment

il se fait que chaque année, plus de 50 millions de naissances ne soient pas

enregistrées. Ces nouveau-nés n’existent pas aux yeux de la loi, et ils se

voient dénier leur droit à un nom officiel et à une nationalité. Leur accès

aux services de santé de base risque de se heurter à de terribles obstacles,

et ils sont plus vulnérables aux abus et à l’exploitation. Les effets du non-

enregistrement de la naissance peuvent se faire sentir tout au long de la vie,

interdisant à l’adulte de voter, d’ouvrir un compte en banque, de se marier

légalement. Pour l’État aussi, les implications en sont graves. Les pays ont

en effet besoin, pour établir une planification efficace, de savoir quelle est

leur population actuelle et quelle elle devrait être dans l’avenir. Ce Digest

insiste sur l’importance cruciale de l’enregistrement des naissances, exami-

ne les obstacles à un enregistrement universel, et met en lumière les actions

– sensibilisation, changements dans la législation, allocations de ressources

et constitution de capacités – qui devront être prises pour garantir l’enre-

gistrement de tous les enfants.
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▼
AVANT-PROPOS

Non enregistré à sa naissance, un enfant risque d’être exclus de la société – de se voir refuser le droit à
une identité officielle, à un nom, à une nationalité. On estime que quelque 50 millions des enfants nés en
l’an 2000 – soit plus de deux sur cinq – n’ont pas été enregistrés.1 Ces enfants n’ont pas d’acte de naissan-
ce*, cette « carte de membre » de la société qui est la clé de toute une série de droits, y compris ceux à
l’éducation, aux soins de santé, à la participation, à la protection.

Ce Digest passe en revue la situation des enfants qui non seulement se voient refuser un droit humain
fondamental, mais qui n’existent même pas aux yeux de la loi. Faute d’un document qui puisse prouver leur
âge - et même qui ils sont – ils risquent fort d’aller grossir les rangs des millions d’êtres humains confron-
tés à la discrimination et à l’impossibilité d’accéder aux services les plus élémentaires, comme la santé et
l’éducation. En outre, ne pouvant prouver ni leur âge ni leur identité, ils ne bénéficient d’aucune protec-
tion, si élémentaire qu’elle soit, contre l’abus et l’exploitation. Un enfant non enregistré sera une « mar-
chandise » plus attirante pour un trafiquant d’enfants ; il n’aura pas même la protection minimale conférée
par un certificat de naissance contre le mariage précoce, le travail des enfants, l’enrôlement dans les forces
armées ou encore la détention et les poursuites judiciaires exercées comme à l’égard d’un adulte.2 Plus tard,
il lui sera impossible d’obtenir un passeport, de solliciter un emploi reconnu, d’ouvrir un compte en banque,
de contracter un mariage légal, de se présenter à des élections, ou de voter. L’« invisibilité » des enfants
non enregistrés fait que la discrimination, l’abandon et les abus dont ils sont victimes auront plus de
chances de passer inaperçus. 

Ces enfants non enregistrés sont presque inévitablement les enfants des pauvres et des exclus. Or le
défaut d’enregistrement exacerbe leur pauvreté et leur marginalisation. Si l’enregistrement à la naissance
n’est pas en soi une garantie d’éducation, de santé, de protection ou de participation, son absence peut pla-
cer ces droits fondamentaux hors de la portée de ceux qui se trouvent déjà sur les marges de la société.

Dans le monde d’aujourd’hui, les mouvements massifs de population, la traite organisée des enfants, les
réseaux d’adoption illégaux, les opérations militaires qui visent de plus en plus souvent des populations
civiles font de l’enregistrement des naissances une nécessité plus impérieuse que jamais.

Mais l’intérêt de l’enregistrement – ou du non-enregistrement – de la naissance ne se limite pas à l’indivi-
du. En l’absence de bons systèmes d’état civil, il est à peu près impossible de planifier ou d’appliquer des stra-
tégies de développement efficaces. Les enfants non enregistrés sont souvent oubliés dans les plans de déve-
loppement social, parce qu’ils n’apparaissent pas dans les données. Ils sont totalement invisibles aux yeux de
ceux qui prennent les décisions politiques et budgétaires importantes.3 Et sans un enregistrement correct des
naissances, un pays ne peut même pas connaître avec certitude ses taux de natalité ou de mortalité.4

L’enregistrement des naissances est une démarche essentielle pour une bonne administration ; c’est un
élément vital dans l’instauration des processus démocratiques.5 Il ne permet pas seulement d’assurer une
administration efficace et de porter l’existence des enfants à la connaissance des décideurs, mais il consti-
tue la reconnaissance officielle et positive d’un nouveau membre de la société, pouvant légitimement pré-
tendre à tous les droits et à toutes les responsabilités d’un citoyen à part entière.

On continue à laisser dans l’ombre la valeur de l’enregistrement de la naissance en tant que droit fon-
damental de l’être humain. On continue à vouloir ignorer que c’est une mesure critique pour garantir la
reconnaissance de toute personne devant la loi, sauvegarder ses droits individuels et faire en sorte que toute
violation de ces droits soit sanctionnée.

Le présent Digest a une visée triple : tout d’abord, souligner la valeur de l’enregistrement des naissances ;
ensuite, examiner les barrières qui s’opposent à un enregistrement universel ; enfin, tenter d’identifier les
mesures à prendre pour garantir un enregistrement universel des naissances. Il est clair que l’élaboration de
systèmes garantissant l’enregistrement de tous les enfants à leur naissance ou peu après – répondant ainsi
au droit qu’ils ont d’acquérir un nom et une nationalité – est un objectif tangible et réaliste, qui peut être
atteint durant la prochaine décennie.

Marta Santos Pais
Directrice du Centre de recherche Innocenti de l’UNICEF

* L’enregistrement à la naissance se fait au moyen de la déclaration de la naissance à l’état civil ; le certificat établi alors
est désigné sous le nom d’acte de naissance, les copies en étant appelées bulletin, ou extrait, de naissance. (NdeT)
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Le présent Digest se propose d’examiner
l’impact du non-enregistrement de leur nais-
sance sur les plus de 50 millions d’enfants qui
naissent chaque année dans ce cas. Il insistera
aussi sur l’importance de l’enregistrement des
naissances dans le cadre général d’un système

OBJET DE CE DIGEST
▼

QU’EST-CE QUE L’ENREGISTREMENT À LA NAISSANCE ?
▼

La naissance d’un enfant vivant : définition

Pour l’Organisation mondiale de la santé, est considéré comme né vivant tout enfant qui, à
l’issue de l’accouchement, respire ou donne quelque autre signe de vie, quelle qu’ait été la
durée de la grossesse. Selon l’Organisation des Nations Unies, tous les enfants nés vivants
devraient être enregistrés et leur existence reconnue, quel que soit leur âge gestationnel et
sans tenir compte du fait qu’ils soient ou non vivants au moment de l’enregistrement.7 Tous les
pays n’ont pas adopté cette définition recommandée sur le plan international. Aux Philippines
par exemple, un enfant né à moins de sept mois de grossesse n’est pas considéré comme né
vivant s’il meurt dans les 24 heures suivant l’accouchement ; en pareil cas, ni la naissance ni le
décès ne sont enregistrés. Mais si la femme accouche à terme d’un enfant mort-né, on
considérera qu’il s’agit d’une mort fœtale et ce sera enregistré ainsi.8 Dans d’autres pays, les
définitions ne sont pas encore uniformes sur l’ensemble du territoire. Ainsi, au Mexique,
certains Etats suivent les recommandations internationales, alors que d’autres n’exigent pas
l‘enregistrement de la naissance et de la mort des enfants décédés dans les 24 heures suivant
l’accouchement.9

« L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit
de connaître ses parents et d’être élevé par eux. »

Article 7 de la Convention relative aux droits de l’enfant (1989)

d’état civil, sur les causes des défauts dans
l’enregistrement, enfin sur les stratégies et
interventions nécessaires pour arriver à un
enregistrement universel des naissances.

Le droit à l’enregistrement de sa naissance
a été proclamé en 1989 dans la Convention

relative aux droits de l’enfant, qui s’applique 
à tout être humain âgé de moins de 18 ans.
C’est pourquoi, dans ce Digest, le terme 
« enfant non enregistré » s’appliquera à toute
personne de moins de 18 ans dont la naissan-
ce n’a pas été officiellement enregistrée.

C’est la déclaration de la naissance d’un
enfant, enregistrée officiellement à un niveau
quelconque par une branche déterminée de
l’administration publique. C’est un document
officiel permanent attestant l’existence de
l’enfant. Dans l’idéal, l’enregistrement des
naissances doit faire partie d’un système
d’état civil efficace qui reconnaît l’existence
d’une personne devant la loi, établit les liens
familiaux de l’enfant et garde trace des évé-
nements principaux de la vie d’un individu,
de sa naissance (voir encadré) à sa mort, en
passant par son mariage. Un système d’état
civil parfaitement fonctionnel devrait être
obligatoire, universel, permanent et continu,
tout en assurant la confidentialité des don-
nées personnelles. Il devrait réunir, trans-
mettre et conserver les données d’une maniè-
re efficace, et garantir leur qualité et leur
intégrité. Il devrait avoir deux objectifs prin-
cipaux, l’un légal et l’autre statistique. Pareil
système contribue au fonctionnement nor-
mal de la société, et apporte une aide non
négligeable à la protection des droits de
l’homme.

L’enregistrement de sa naissance permet à
l’enfant d’obtenir un acte de naissance. Celui-
ci est parfois automatiquement donné au
moment de la déclaration de la naissance,
mais parfois il n’est fourni que sur demande
spécifique. Mais dans tous les cas, il s’agit
d’un document personnel délivré par l’Etat à
un individu. L’enregistrement de la naissance
et la délivrance d’un acte de naissance sont
donc deux événements distincts, mais liés.

L’acte de naissance est la preuve la plus
visible de la reconnaissance légale par un Etat
de l’existence d’un enfant considéré comme
membre de la société. L’enfant qui n’a pas été
enregistré à sa naissance, qui ne figure pas sur

les registres officiels, ne possède pas ce certi-
ficat qui est la preuve essentielle de son nom
et de ses liens tant avec ses parents qu’avec
l’Etat. En fait, l’acte de naissance est le docu-
ment qui de manière générale détermine la
nationalité de l’enfant, car pour de nombreux
pays la nationalité est liée au lieu de la nais-
sance. Dans des pays appliquant d’autres cri-
tères, il reste la preuve documentaire la plus
importante de la nationalité de l’enfant, car il
mentionne la nationalité des parents.

Que faut-il enregistrer ?
Les informations figurant sur les registres

et les actes de naissance peuvent varier
selon les pays, mais elles comportent en
général, outre le lieu et la date de la nais-
sance, le nom de l’enfant, de ses parents, des
témoins (médecin, sage-femme, matrone
ayant assisté l’accouchée, ou autres), avec le
nom et la signature de l’officier d’état civil.

Peuvent y figurer aussi l’âge de la mère, le
poids et la taille de l’enfant, l’âge gestation-
nel. Pour que soient garantis les droits de
l’enfant à un nom, à une nationalité et à
connaissance de ses parents, il faut que l’en-
registrement mentionne au minimum le
nom et le sexe de l’enfant, la date et le lieu
de la naissance, le nom, l’adresse et la natio-
nalité du père et de la mère.6 Certains pays,
comme le Qatar, font figurer aussi dans l’ac-
te de naissance des informations supplé-
mentaires sur le statut vaccinal, et délivrent
une carte de vaccination en même temps
que le certificat de naissance. Si le nom
d’une personne est bien la « marque » dis-
tinctive la plus importante de son individua-
lité – et un droit reconnu par la Convention
relative aux droits de l’enfant – des données
complémentaires, sur les liens familiaux et la
nationalité par exemple, favorisent l’exerci-
ce du droit de l’enfant à une protection léga-
le par ses parents et par l’Etat.



Le défaut d’enregistrement à la naissance
est une violation du droit inaliénable de
l’enfant à bénéficier d’une identité dès sa
naissance et à être considéré comme un
membre de la société. L’article 7 de la
Convention reconnaît à chaque enfant le
droit d’être enregistré à sa naissance par les
autorités de l’Etat dans la juridiction duquel
il est né. Cela veut dire que les Etats doi-
vent ouvrir leurs registres d’état civil à tous
les enfants, y compris aux demandeurs
d’asile, aux réfugiés et aux immigrants, avec
ou sans papiers.

L’enregistrement à la
naissance et le droit à un
nom et à une nationalité

Dans la plupart des Etats, la nationalité est
conférée selon le jus soli (c’est-à-dire qu’elle
dépend du lieu de la naissance) ou le jus san-
guinis (découlant de la nationalité des parents)
ou parfois selon une combinaison des deux
principes (voir encadré). La question de la
nationalité est l’un des points les plus sen-
sibles et complexes liés à l’enregistrement de
la naissance, et elle peut compromettre l’enre-

gistrement de l’enfant, particulièrement pour
les enfants des demandeurs d’asile ou des réfu-
giés, ou pour ceux qui appartiennent à des
groupes minoritaires ou ethniques victimes de
discrimination.

Le Comité des Droits de l’enfant, qui sur-
veille l’application de la Convention, a expri-
mé ses préoccupations concernant les enfants
à qui l’on refuse une nationalité et qui se trou-
vent par conséquent apatrides. Il a relevé par
exemple que « les enfants kurdes nés en Syrie
sont considérés comme des étrangers ou
comme des maktoumeen (non enregistrés) par

Les points essentiels
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Les Droits de l’Homme et l’enregistrement des naissances
La Convention relative aux droits de l’enfant

Beaucoup d’articles de la Convention ont un rapport avec l’enregistrement des naissances, mais plus particulièrement ceux qui sont cités ou
paraphrasés ci-dessous. Dans certains cas, par exemple le droit à la réunification familiale, la preuve d’identité apportée par le registre d’état civil et
l’acte de naissance revêt une importance cruciale.
Article 1 : On entend par enfant tout être humain âgé de moins de 18 ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation du pays.
Article 2 : Tous les droits énoncés dans la Convention doivent être respectés et garantis à tout enfant relevant de la juridiction de l’Etat, sans aucune
discrimination.
Article 3 : Dans toutes les décisions concernant l’enfant, l’intérêt supérieur de celui-ci doit être une considération primordiale.
Article 4 : L’Etat doit prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre les droits de l’enfant.
Article 7 : L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom et à une nationalité, et le droit de connaître ses parents et
d’être élevé par eux. Les Etats veilleront à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations que leur imposent
les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de cela l’enfant se trouverait apatride.
Article 8 : L’Etat respectera le droit de l’enfant de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations familiales, et dans les cas où
un enfant serait illégalement privé de l’un quelconque de ces éléments d’identité, interviendra pour rétablir la situation.
Article 9 : L’Etat veillera à ce qu’un enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré.
Article 10 : Toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un Etat ou de le quitter aux fins de réunification familiale sera
considérée dans un esprit positif, avec humanité et diligence.
Article 21 : L’Etat veillera à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que par les autorités compétentes, sur la base de renseignements fiables, y
compris concernant les père et mère, parents et représentants légaux de l’enfant ; il veillera, en cas d’adoption à l’étranger, à ce que l’enfant bénéficie
de garanties et de normes équivalant à celles existant en cas d’adoption nationale.
Article 32 : Les Etats reconnaissent le droit de l’enfant d’être protégé contre l’exploitation économique, et fixeront un âge minimum ou des âges
minimums d’admission à l’emploi.
Article 35 : Les Etats prendront toutes les mesures appropriées pour empêcher l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants.
Article 38 : Les Etats s’abstiendront d’enrôler dans leurs forces armées toute personne n’ayant pas atteint l’âge de 15 ans. 

Autres textes
Le droit de tout enfant à être enregistré dès sa naissance, d’acquérir un nom et une nationalité, ainsi que les responsabilités des Etats à cet égard,

sont également inscrits dans d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme :
1948 : Déclaration universelle des Droits de l’Homme, article 15 : « Tout individu a droit à une nationalité. »
1961 : Convention sur la réduction des cas d’apatridie, article 1 : « Un Etat partie doit accorder sa nationalité à tout individu né sur son territoire qui
autrement se trouverait apatride. »
1966 : Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 24 : « Tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir
un nom… Tout enfant a le droit d’acquérir une nationalité. »
1969 : Convention américaine relative aux droits de l’homme, article 20 « Tout individu a droit à la nationalité de l’Etat sur le territoire duquel il est né
s’il n’a pas droit à une autre nationalité. »
1979 : Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, article 9 : « Les Etats parties accordent à la femme
des droits égaux à ceux de l’homme en ce qui concerne la nationalité de leurs enfants. »
1989 : Le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Droits de l’Homme souligne, au cours de la 35e session, l’importance de l’enregistrement à la
naissance pour la protection des enfants, en particulier des enfants nés hors mariage, et pour réduire la vente et la traite des enfants.
1990 : Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant, article 6 : « Tout enfant a droit à un nom dès sa naissance … est enregistré
immédiatement après sa naissance … a le droit d’acquérir une nationalité. »
1990 : Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, article 29 : « Tout enfant
de travailleur migrant a droit à un nom, à l’enregistrement de sa naissance et à une nationalité. » 
1997 : Convention européenne sur la nationalité, article 6 : « Tout Etat partie garantira dans sa législation interne que sa nationalité sera acquise de
droit … à tout enfant trouvé sur son territoire et qui autrement serait apatride … [et] que sa nationalité sera acquise aux enfants nés sur son territoire
qui n’acquièrent pas une autre nationalité à la naissance. »

L’ENREGISTREMENT À LA NAISSANCE ET LES DROITS DE L’ENFANT
▼



Pour l’enfant
L’enregistrement de sa naissance établit

l’identité de l’enfant, et c’est en règle générale
une condition indispensable à la délivrance
d’un acte de naissance. L’enregistrement et
l’acte de naissance établis dans les règles aide
l’enfant à assurer son droit à ses origines, à

une nationalité ou souvent aussi à l’exercice
d’autres droits humains.
Droit à l’éducation et à la santé

Pour beaucoup d’enfants, le non-enregis-
trement conduit de façon insidieuse, progres-
sive et à long terme à une perte de potentiel
par manque d’éducation. Il y aurait, selon les
estimations actuelles, près de 120 millions

d’enfants d’âge à fréquenter l’école primaire
qui ne sont pas scolarisés – notamment des
enfants au travail, des handicapés, des enfants
affectés par le VIH/SIDA ou des conflits
armés, des enfants appartenant aux classes
pauvres ou à des minorités ethniques et, régu-
lièrement, des filles.22 Il s’agit souvent d’en-
fants vivant dans des situations où il est diffi-
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les autorités syriennes, et qu’ils éprouvent de
grandes difficultés à acquérir la nationalité
syrienne, bien qu’ils n’aient pas d’autre natio-
nalité à la naissance. »10

Quelques Etats accordent une nationalité
limitée à certains enfants, ceux par exemple
dont les parents ne sont pas eux-mêmes
citoyens de l’Etat en cause – ce qui est une
forme de discrimination violant l’Article 7. Au
Myanmar par exemple, il existe trois niveaux
de citoyenneté, et trois niveaux correspon-
dants de droits : les citoyens à part entière, les
citoyens associés et le citoyens naturalisés.
Pour être reconnu citoyen à part entière, il faut
prouver une ascendance myanmar remontant à
avant 1824. Officiellement, seuls les citoyens à
part entière sont autorisés à faire des études de
médecin ou d’ingénieur, à se présenter à des
élections ou à travailler pour des sociétés
étrangères, des institutions des Nations Unies
ou une ambassade étrangère.11 Le Comité des
droits de l’enfant s’est dit préoccupé du fait
qu’en raison des règles régissant la nationalité
au Myanmar, certaines catégories d’enfants et
leurs parents risquent d’être stigmatisés ou
même de se voir refuser certains droits.12

En Israël, des procédures d’enregistrement
restrictives pour les enfants palestiniens dont
les pères ne sont pas nés à Jérusalem ont
entraîné une augmentation du nombre des
enfants non enregistrés. Une étude menée en
1998 a montré que beaucoup des 250 enfants
vivant dans le camp de Sumoud, en Israël,
n’avaient pas de certificat de nationalité israé-
lien, bien qu’au moins l’un de leurs deux
parents soit résidant légal à Jérusalem.13 Du
fait que la Cisjordanie et la Bande de Gaza ne
constituent pas un Etat souverain, la nationa-
lité et la citoyenneté demeurent des pro-
blèmes majeurs pour les Palestiniens.14

Les enfants adoptés souffrent parfois de
discrimination. La loi autorise les Palaosiens à
adopter des enfants non palaosiens mais l'ac-
te d'adoption en soi ne confère pas aux
parents adoptifs le droit de transmettre leur
nationalité à l'enfant qu'ils ont adopté. Et ces
enfants n'ont pas accès aux subventions et aux
prestations accordées par l'État aux
citoyens.15

Des problèmes peuvent se poser aux
enfants dont les mères ont épousé des étran-
gers. Au Yémen, l’enfant d’une yéménite

mariée à un étranger n’a pas de naissance droit
à la nationalité yéménite. Si l’époux de la
mère est ressortissant d’un pays qui exige pour
accorder sa nationalité à l’enfant que les deux
parents soient eux-mêmes citoyens de ce
pays, l’enfant pourrait rester apatride.16 Ce
problème s’est aussi posé en Egypte, où de
nombreuses jeunes filles mineures, souvent de
familles très pauvres, sont données en maria-
ge à des hommes des Etats du Golfe, qui les
abandonnent ensuite. Leurs enfants ne peu-
vent prétendre ni à la nationalité égyptienne,
ni à aucun bénéfice des services de santé ou
d’éducation.17

De nombreux pays ont édicté des règles
concernant les noms de famille, et celles-ci
protègent de façon générale les droits de l’en-
fant. Si elles peuvent aider à prévenir la dis-
crimination contre un enfant abandonné ou
né hors mariage, il est des cas où elles agis-
sent en sens contraire. En Arabie saoudite par
exemple, tous les garçons reçoivent une carte
d’identité à l’âge de 15 ans. S’ils sont nés hors
mariage, aucun nom de famille n’apparaît sur
la carte, ce qui fait ressortir leur statut d’illé-
gitimité – un statut qui, selon le Comité des
droits de d’enfant, est lié à une discrimination
dans des domaines tels que la succession, la
garde et la tutelle.18 Dans certaines situations,
des enfants illégitimes – les filles comme les
garçons – peuvent adopter des noms fictifs
comme « Saoudi » ou « Djeddaoui » (de
Djedda) mais ils ne peuvent jamais, dans
quelques circonstances que ce soit, prendre le
nom de famille de leur mère.19 Les règles
concernant les noms peuvent également être
discriminatoires lorsqu’il se trouve des
groupes minoritaires ayant des traditions dif-
férentes en la matière. Ainsi, au Maroc, le
dahir 1.96.97 exige que tous les nouveau-nés
soient enregistrés sous un prénom marocain
et non, comme le veulent certaines traditions,
sous un nom rappelant leur ville, leur village
ou leur tribu. Dans l’ancien Zaïre (aujourd’hui
République démocratique du Congo) le
Gouvernement avait à un moment donné
interdit les noms chrétiens. Pendant ce
temps, en Belgique, les citoyens zaïrois ne
pouvaient faire enregistrer leurs enfants sous
un prénom africain.20

Jus soli et jus sanguinis
C’est généralement la Charte ou la Loi constitutionnelle d’un pays qui détermine qui est un

national, qui est un étranger, et comment s’acquiert ou se perd la nationalité. Certains Etats
appliquent le principe du jus soli, selon lequel les individus nés dans le pays en possèdent la
nationalité, même si l’un de leurs parents, ou les deux, est originaire d’un autre pays. Dans ce
cas, l’enregistrement à l’état civil confère automatiquement à l’enfant la nationalité du pays de
sa naissance. C’est le système que l’on trouve dans la plupart des pays d’Amérique centrale et
d’Amérique du Sud, ainsi que dans ceux des Caraïbes, à l’exception d’Haïti et de quelques
régions anglophones.

D’autres pays ont adopté le principe du jus sanguinis. Dans ce cas, l’enfant n’a pas
automatiquement droit à la nationalité du pays de sa naissance si aucun de ses parents n’est
citoyen de ce pays. C’est le système appliqué dans la plus grande partie de l’Asie, ainsi que par
la plupart des pays qui suivent la loi islamique. Dans certains pays appliquant le jus sanguinis, tels
que l’Egypte, la Jordanie et le Liban, la nationalité ne peut être transmise que par le père.

Dans le système du jus soli, l’inscription de la naissance sur le registre de l’état civil suffit à
garantir la nationalité, mais dans le cadre du jus sanguinis, la nationalité peut dépendre de la
fourniture d’une preuve documentaire – généralement un acte de naissance – attestant que l’un
des parents au moins possède la nationalité du pays.21 Dans un pays de jus sanguinis, des
difficultés peuvent s’élever pour les enfants dont les parents sont ressortissants d’un pays de jus
soli. En pareil cas, l’enfant court le risque de demeurer apatride.

La plupart des pays du monde industrialisé associent les deux principes, l’Australie, le
Canada, la France, les Pays-Bas et le Royaume-Uni mettant davantage l’accent sur le jus soli,
l’Allemagne, le Japon et la Suisse sur le jus sanguinis.

POURQUOI CET ENREGISTREMENT EST-IL IMPORTANT ?
▼



cile de faire enregistrer les naissances.
L’enregistrement et l’acte de naissance – ou
leur défaut – peuvent n’être que l’un des fac-
teurs qui vont déterminer la scolarisation de
l’enfant, mais leur importance risque d’être
cruciale.

Pour encourager la scolarisation, les autori-
tés de certains pays comme l’Inde, le Myanmar
ou la Thaïlande, n’exigent pas, ou plus, la pré-
sentation d’un bulletin de naissance un certifi-
cat de naissance lors de l’inscription de l’en-
fant à l’école. Dans d’autres Etats, par exemple
au Kenya ou en Ouganda, ce bulletin est rare-
ment réclamé dans les zones rurales.23 Mais il
y a encore beaucoup de pays, y compris le
Cameroun, le Lesotho, les Maldives et le
Yémen, où les écoles refusent d’inscrire les
enfants qui n’ont pas de bulletin de naissance.
En Turquie, ce document est exigé pour l’ob-
tention d’un diplôme d’études primaires et par
conséquent pour le passage dans l’enseigne-
ment secondaire ; en Tanzanie, il faut le four-
nir pour s’inscrire à l’université. A Sri Lanka,
un certificat de naissance n’est pas demandé
pour l’inscription à l’école, mais il est nécessai-
re pour se présenter à des examens.

L’Algérie estime pour sa part qu’en exi-
geant un bulletin de naissance pour l’inscrip-
tion à l’école, on soutient à la fois les services
de l’état civil et ceux de l’éducation, et l’on cite
à l’appui de cette thèse des taux de 97 % pour
l’enregistrement des naissances et de 98 %
pour les inscriptions à l’école primaire.24 Mais
la relation entre enregistrement des nais-
sances et éducation reste ambiguë, et des exi-
gences rigides peuvent avoir un effet négatif
si l’état civil n’est pas facilement accessible à
tous. Au Népal, où l’enregistrement des nais-
sances atteint tout juste les 34 % et où la loi
n’exige pas la présentation d’un bulletin de
naissance pour l’inscription scolaire, le
Ministère de l’Education n’en a pas moins
donné instruction aux écoles de demander ce
document. Cette instruction, qui d’ailleurs
n’as pas toujours été appliquée par les direc-
teurs d’établissements, a fait dans plusieurs
régions obstacle à la scolarisation des
enfants.25 Au Pakistan, on estime qu’un
nombre important d’enfants pauvres des
zones rurales sont tenus à l’écart de l’école
seulement parce qu’ils n’ont pas de certificat
de naissance, même si aucune directive natio-
nale n’exige la présentation de ce document,
les règlements variant selon les provinces. Un
atelier national sur cette question a recom-
mandé aux fonctionnaires de l’état civil d’en-
registrer tous les enfants qui ne l’étaient pas
encore au moment où ils entrent à l’école,26

une politique déjà appliquée au Brésil.27

L’éducation n’est pas le seul service fermé
aux enfants non enregistrés ; les soins médi-
caux peuvent leur être moins facilement
accessibles, ou leur coûter davantage qu’à un
« citoyen », et de manière générale il est plus

difficile aux campagnes et programmes sani-
taires – de vaccination par exemple – d’identi-
fier et de toucher les enfants non enregistrés.
De même, il est peu probable qu’un enfant
non enregistré puisse obtenir une protection
sociale de l’Etat. En Israël, le fait que de nom-
breux enfants nés dans les camps palestiniens
n’ont pas été enregistrés réduit considérable-
ment leurs possibilités d’accès aux services
israéliens de bien-être et de santé publique.28

Au Kirghizistan, l’accès aux services de santé
et autres services sociaux est précaire pour les
réfugiés et les non-citoyens, tandis qu’en
Chine les filles non enregistrées, en particu-
lier, risquent de ne pouvoir exercer leurs droits
aux soins de santé et à l’éducation.29

Droit à un environnement familial
Un système complet d’état civil, délivrant

un acte de naissance au moment même de
l’enregistrement de l’enfant, peut aider à pro-
téger les enfants contre des changements illi-
cites d’identité, par exemple un changement
de nom ou une falsification des liens fami-
liaux, Cela se situe dans la ligne de l’article 8
de la Convention, et de l’obligation qu’a l’Etat
de préserver l’identité de l’enfant. 

Une question particulièrement préoccu-
pante ici est l’établissement de faux papiers en
vue d’une adoption illégale. Le Guatemala, où
le taux d’analphabétisme atteint 70 % dans les
zones rurales, et où l’extrême pauvreté est le
lot de 46 % des ménages dans les provinces
occidentales, est considéré comme occupant
le quatrième rang dans le monde pour le
nombre des enfants candidats à l’adoption
internationale. Selon des statistiques pour
1998, il y aurait eu cette année-là 1252
enfants en cours d’adoption internationale. Le
Rapporteur spécial à la Commission des
Droits de l’Homme a déclaré qu’au Guatemala
« l’adoption légale paraît l’exception plus que
la règle … Il semblerait que dans la majorité
des cas, l’adoption internationale implique
différents délits, y compris l’achat et la vente
d’enfants, la falsification de documents, [et
même] l’enlèvement d’enfants … les recru-
teurs préfèrent avoir affaire à des mères dont
l’enfant n’a pas été enregistré, ou n’est pas
encore né. »30

Protection contre l’abus 
et l’exploitation

Malgré un très large engagement à proté-
ger les droits de l’enfant, et la ratification quasi
universelle de la Convention relative aux
droits de l’enfant, abus et exploitation parais-
sent en augmentation,31 et sont considérable-
ment favorisés par le non-enregistrement des
naissances. En Inde par exemple, où la loi
interdit d’employer des enfants de moins de
14 ans à des travaux dangereux, les violations
n’en sont pas moins fréquentes, et des rapports
montrent pourtant qu’un nombre considérable
d’enfants travaillent dans des carrières, des
fabriques d’allumettes ou de feux d’artifice, de

verre ou de briques.32 Au Kenya, on estime que
3,5 millions d’enfants de 6 à 15 ans sont au tra-
vail, soit plus d’un quart des enfants de ce
pays.33 Pour que soit vraiment appliquée la
législation mettant fin à ces abus, il faut claire-
ment fixer les âges minimums d’accès à l’em-
ploi, dans le contexte d’un système efficace
d’enregistrement des naissances permettant de
vérifier l’âge des enfants concernés.

Une tendance de plus en plus manifeste
dans l’exploitation des enfants est le trafic
d’enfants aux fins de prostitution et autres
formes contemporaines d’esclavage, souvent
déguisées en travail domestique ou de maison.
La traite des enfants a atteint des niveaux alar-
mants : plusieurs millions d’enfants sont
actuellement pris dans les réseaux des trafi-
quants.34 Si l’on ne dispose pas encore de sta-
tistiques solides sur les liens entre non-enre-
gistrement des enfants et trafic de ceux-ci, il
est aisé de comprendre qu’un enfant qui n’a
pas d’identité officielle ou de nationalité prou-
vée – que l’on peut donc garder caché, sans
protection – est une proie plus attrayante pour
un trafiquant. Cela signifie aussi que les trafi-
quants vont vraisemblablement s’intéresser
davantage aux zones géographiques où le taux
d’enregistrement des naissances est faible.

Selon le Groupe de travail interorganisa-
tions des Nations Unies sur le trafic dans la
sous-région du Mékong, les évaluations
menées dans le nord de la Thaïlande – région
qui compte de nombreuses minorités eth-
niques – font penser que le défaut d’enregistre-
ment et de citoyenneté sont des facteurs
importants dans la traite et l’exploitation des
enfants.35 Au Népal, en dépit du Plan d’action
contre le trafic des enfants adopté par le
Gouvernement en 1998, de nombreuses jeunes
filles mineures sont encore expédiées à travers
la frontière vers les bordels indiens. On a
signalé un cas où la police n’était pas disposée
à rechercher une jeune fille qu’on savait être
dans cette situation, parce que sans acte de
naissance, on n’avait aucune preuve de son âge,
de sa nationalité ni même de son existence.36

Les jeunes filles peuvent être tout aussi
vulnérables dans leur pays même. Au Népal
encore, les relations sexuelles avec une jeune
fille de moins de 16 ans, qu’elle soit consen-
tante ou non, sont considérées comme un viol
et punies par la loi. Mais sans acte de naissan-
ce, il est difficile de certifier l’âge de la jeune
fille et d’obtenir une condamnation.37 Au
Bangladesh, où les « travailleurs du sexe »
doivent avoir au moins 18 ans et être « enre-
gistrés » auprès de la police, on a la preuve
que de faux certificats ont été acquis pour
permettre de faire entrer des enfants dans l’in-
dustrie du sexe. En faisant de l’acte de nais-
sance, ou de la carte d’identité établie à partir
de celui-ci, la seule preuve de l’âge légalement
admise au Bangladesh, on parviendrait certai-
nement à réduire l’ampleur de cette pratique.38
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Les points essentiels

Un acte de naissance peut également
apporter aux enfants une protection contre
d’autres formes d’abus et d’exploitation,
comme le mariage précoce, l’enrôlement dans
l’armée et la participation aux conflits, le tra-
vail des enfants et même les mariages poly-
games.39 Des parents qui n’ont pas grand
chose pour vivre, par exemple, peuvent dissi-
muler l’âge réel de leur fille au moment de son
mariage afin de se libérer d’une « charge »
économique, et le défaut d’enregistrement des
naissances dans des zones rurales rend les
vérifications difficiles.40

Il ne faut pas oublier non plus les périls
extrêmes courus par les enfants impliqués
dans des conflits armés, y compris les enfants
recrutés comme soldats. On estime à 300 000
le nombre de jeunes de moins de 18 ans
jouant un rôle actif dans une trentaine de
conflits de par le monde. C’est un phénomè-
ne universel qui touche les enfants de pays
aussi éloignés les uns des autres que
l’Afghanistan, la Colombie, le Myanmar, Sri
Lanka et plusieurs pays de l’Afrique subsaha-
rienne. Le Protocole facultatif se rapportant à
la Convention des droits de l’enfant sur l’im-
plication des enfants dans les conflits armés,
entré en vigueur en février 2002, est un
accord international pour relever de 15 à 18
ans l’âge minimum de participation aux hosti-
lités et d’enrôlement dans les forces armées. Il
devrait jouer un rôle crucial pour mettre fin à
l’utilisation d’enfants en tant que soldats,41

mais pour qu’il puisse avoir un impact, il est
indispensable que les jeunes soient en mesure
de prouver leur âge. 
La justice pour les mineurs

Si un enfant vient à être arrêté, son acte de
naissance peut empêcher qu’il ne soit poursui-
vi comme le serait un adulte, et garantir qu’il
bénéficie de la protection légale spéciale qui
devrait être prévue pour les jeunes. C’est un
point important même quand il s’agit des
infractions les plus ordinaires, mais quand il
s’agit de crimes susceptibles d’entraîner la
peine capitale, prouver l’âge du mineur peut
représenter toute la différence entre la vie et
la mort.

Il est important aussi de veiller à ce que les
jeunes reçoivent une protection spéciale, et
que par exemple ils ne soient pas emprisonnés
avec des adultes. Les dangers en sont évi-
dents, y compris en ce qui concerne la propa-
gation du VIH/SIDA. Au Malawi, où le taux
de transmission du virus est élevé dans les pri-
sons, on a signalé que des adultes se présen-
tent comme des jeunes, et que des jeunes sont
incarcérés dans le quartier des adultes.
Comme peu de prisonniers possèdent un cer-
tificat de naissance permettant de contrôler
leur âge, il est difficile au personnel péniten-
tiaire de maintenir la séparation entre jeunes
et adultes.42

Au Rwanda, après le génocide de 1994,

l’organisation de quartiers de détention dis-
tincts pour les suspects de moins de 14 ans
(âge de la majorité pénale en droit rwandais)
a souffert certains retards dus souvent à l’im-
possibilité de déterminer l’âge des prison-
niers.43 A Sri Lanka, des médecins du service
public sont chargés d’établir pour les jeunes
qui n’ont pas d’acte de naissance des « certi-
ficats d’âge probable », mais cette procédure
n’est pas toujours appliquée.44 En Ethiopie,
où il n’existe pas de système d’état civil, l’âge
des jeunes suspects est déterminé d’après
l’avis des médecins, et le processus légal peut
en être retardé.45 Au Ghana, il a été rapporté
que la police, dans l’impossibilité de détermi-
ner avec précision l’âge des jeunes délin-
quants, en a incarcéré dans des prisons
d’adultes,46 tandis qu’au Népal les policiers
affirment souvent que de jeunes délinquants
ont atteint leur majorité, affirmations diffi-
ciles à contredire sans un système complet
d’enregistrement des naissances et des certifi-
cats prouvant l’âge réel.47

Participation et avantages sociaux
L’importance de l’enregistrement de la

naissance et de l’acte qui l’atteste subsiste au-
delà de l’enfance. Un bulletin de naissance
sera demandé pour obtenir un passeport ou
un permis de conduire, pour se marier, pour
ouvrir un compte en banque, solliciter un
emploi, hériter. Ce document est indispen-
sable aussi pour faire établir une carte d’iden-
tité plus complète (et donc plus sûre), com-
portant éventuellement en outre photogra-
phie, empreinte digitale, numéro individuel,
mention du groupe sanguin, etc.

Il peut aussi être nécessaire de fournir un
extrait de naissance pour bénéficier des allo-
cations familiales, des prestations d’assurances
et de sécurité sociale, d’une retraite. Ainsi, en
Ouzbékistan, où pratiquement tous les
enfants de moins de cinq ans ont été enregis-
trés à leur naissance,48 l’Etat attribue lors de la
déclaration de naissance une prime aux
parents, qui continuent par la suite à avoir
droit à d’autres versements. En Fédération de
Russie, les parents doivent joindre à leur
demande d’allocations familiales copie de
l’acte de naissance des enfants. Selon le
Ministère du Travail, même dans la
République russe de Tchétchénie, en proie
aux troubles que l’on sait, les parents peuvent
fournir des bulletins de naissance à l’appui de
leurs demandes d’allocations.49 Un bulletin de
naissance doit également accompagner les
demandes de prestations dans des pays
comme Bahreïn, la Jordanie et le Qatar.50

Par ailleurs, un acte de naissance prouvant
l’âge et l’identité est la clé d’une participation
démocratique à la société civile ; c’est lui qui
permettra à l’individu de participer à des
élections, par son vote, mais aussi comme
candidat.

Sans doute faudrait-il approfondir beau-

coup encore les recherches sur les relations
exactes de cause à effet entre l’enregistrement
des naissances et tous les points qui viennent
d’être évoqués, mais une chose est sûre : c’est
que le défaut d’enregistrement n’est pas seule-
ment un élément qui contribue au déni des
droits de l’enfant, à l’augmentation de sa vul-
nérabilité et à son exploitation, mais un élé-
ment qui les favorise. 

Pour le pays 
et pour les organisations
internationales

L’enregistrement des naissances et la déli-
vrance de certificats contribuent à donner
aux individus le sens de la citoyenneté et
développent de ce fait la cohérence de la
société civile.

Au niveau national, chaque pays a besoin
de connaître ses statistiques démographiques
– ses caractéristiques et ses tendances en
termes de naissances, de décès et autres indi-
cateurs fondamentaux tels que les taux de
mariage, de divorce et de fécondité.
Autrement dit, chaque Etat a besoin de savoir
combien de gens vivent sur son territoire, et
quels plans il doit préparer pour répondre à
leurs besoins. L’état civil est par exemple le
meilleur moyen de mettre à jour les données
démographiques collectées tous les dix ans.
Un enregistrement efficace fournissant des
informations détaillées sur la croissance
démographique à chaque niveau administra-
tif (du local au national) permet à l’Etat d’ap-
précier non seulement les tendances géné-
rales de la fécondité et de la mortalité, mais
aussi de les différencier selon les groupes de
population et les niveaux administratifs. Il
permet une analyse de ces taux par âge, et la
mise au point de projections démogra-
phiques. Il aide à identifier les disparités
(géographiques, sociales ou selon le sexe) sur
le territoire national – les régions les moins
développées pouvant avoir les taux d’enregis-
trement des naissances les plus faibles, et les
plus grands besoins en matière de services et
de soutien actif. S’il n’y a pas de données
démographiques précises, ces régions cou-
rent le risque d’être oubliées et de ne pas
recevoir les ressources qui leur seraient
nécessaires.51 L’absence de telles données
risque donc de renforcer l’exclusion de per-
sonnes déjà en marge de la vie sociale et éco-
nomique de leur pays.

Les données fournies par un état civil
fonctionnel permettent une planification, une
élaboration et une mise en œuvre efficaces
des politiques de développement, en particu-
lier dans les domaines de la santé, de l’éduca-
tion, de l’habitat, de l’eau et de l’assainisse-
ment, de l’emploi, de l’agriculture et de l’in-
dustrie. Elles renforcent l’aptitude du pays à



contrôler et évaluer l’impact de ces poli-
tiques52 et aident les gouvernements à allouer
les ressources appropriées à ceux qui en ont le
plus besoin, réduisant par là les disparités. De
plus, les données d’état civil ont une valeur
inappréciable dans l’approche du cycle vital
du développement humain. On peut s’en ser-
vir pour planifier et coordonner les efforts en
matière de vaccination, contrôler la croissan-
ce des enfants, promouvoir l’inscription de
tous les enfants à l’école primaire, surveiller et
contrer l’abandon scolaire – surtout parmi les
fillettes – et vérifier d’autres points clés dans
la vie d’un enfant.

Des données démographiques précises et
complètes sont utiles aussi à la communauté
internationale – et en dernière analyse aux
enfants eux-mêmes – du fait qu’elles aident les
organisations internationales, les institutions
financières et les ONG à programmer leurs
activités avec plus de précision, pour un plus
grand impact.

Du point de vue sanitaire, une informa-
tion permanente sur les naissances et les
décès est indispensable à l’élaboration d’indi-
cateurs de développement fondamentaux
tels que les statistiques de mortalité périna-
tale, néonatale, infantile et générale à tous
les niveaux administratifs. Même si l’on ne
possède pas de données précises sur l’enre-
gistrement des naissances et le VIH/SIDA,
l’existence d’un lien complexe entre le
VIH/SIDA, le non-enregistrement des nais-
sances et le déni d’autres droits humains
apparaît probable. Le VIH/SIDA s’attaque
particulièrement aux populations confron-
tées à l’extrême pauvreté, aux conflits et à la
marginalisation, autrement dit aux popula-
tions les moins portées à l’enregistrement
des naissances. Aujourd’hui, au moins 10,4
millions d’enfants n’ayant pas 15 ans sont des
« orphelins du SIDA », c’est-à-dire que leur
père, leur mère ou leurs deux parents sont
morts de cette maladie,53 et on ne sait com-
bien se sont vu refuser le droit à l’héritage
parental, un droit d’autant plus difficile à
garantir lorsque l’enfant ne peut présenter
aucune preuve légale de son identité et de
ses liens familiaux. Etablir l’état civil de tous
les enfants – en fournissant une preuve
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De par leur nature même, les données
concernant les enfants non enregistrés sont
approximatives. En fait, le problème a sans
doute dans le monde une ampleur beaucoup
plus grande qu’on pourrait le penser au vu
des estimations actuelles, ne serait-ce qu’en

raison du nombre des naissances qui se pro-
duisent chaque jour en marge de la société –
à domicile, dans des régions difficilement
accessibles ou au sein de groupes coupés de
la population générale par leur origine eth-
nique, leur pauvreté ou l’éloignement géo-

graphique. Si la plupart des enfants non
enregistrés se trouvent dans des zones en
développement, le problème existe à des
degrés divers dans tous les pays, les riches
comme les pauvres. Dans une perspective
statistique, l’enregistrement de 98 % des

Sondages par grappes avec indicateurs multiples (MICS)

Bon nombre des données utilisées dans ce Digest sont tirées du plus récent ensemble
d’enquêtes par grappes à indicateurs multiples (MICS2 – Multiple indicator cluster surveys)
Ces sondages ont été conçus comme un système d’enquêtes dans les foyers rapides, sûres et
de prix abordable dans des situations où l’on ne peut disposer d’autres sources de données
fiables. Ils ont été menés dans le cadre de l’examen des progrès accomplis vers la réalisation
des objectifs fixés en 1990 par le Sommet mondial pour les enfants. Sur la base d’un
questionnaire et d’un manuel préparés par l’UNICEF, une première tournée d’enquêtes avait
fourni de précieuses indications à mi-décennie sur la survie, la santé, la nutrition, l’éducation
et la protection des enfants. En 1996, 60 pays en développement avaient réalisé des études
autonomes, et 40 autres avaient intégré certains modules de ces MICS dans d’autres
enquêtes. Les enquêtes de fin de décennie (MICS2) ont été menés dans 66 pays, en
s’appuyant sur les MICS de la mi-décennie et leur évaluation. Les MICS2 ont été mis au point
par l’UNICEF en collaboration avec un large éventail d’autres organisations, dont l’OMS,
l’UNESCO, l’OIT, l’ONUSIDA, la Division des Statistiques de l’Organisation des Nations Unies,
le Centre de lutte contre les maladies, à Atlanta, MEASURE (USAID), l’Université Johns
Hopkins, l’Université Colombia, sans oublier l’Ecole d’Hygiène et de Médecine tropicale de
Londres. Toutes les statistiques des MICS sur l’enregistrement des naissances concernent des
enfants de 0 à 59 mois.

AMPLEUR DES NON-ENREGISTREMENTS
▼

vention des fraudes et la possibilité pour
tous les citoyens d’exercer leurs droits démo-
cratiques sont par conséquent conditionnées
par la bonne tenue des registres des nais-
sances et des décès.

On peut réunir d’utiles informations par
d’autres méthodes, telles que les recense-
ments ou les enquêtes par sondage (voir
l’encadré ci-dessous), mais contrairement
aux registres d’état civil, ces techniques ne
fournissent pas de dossiers ayant valeur léga-
le pour la protection des droits des enfants.
Les recensements, qui se font généralement
une fois tous les dix ans, donnent un portrait
statistique de la nation à un moment déter-
miné. Les données de l’état civil, elles, enre-
gistrant les événements au fur et à mesure,
permettent aux autorités de repérer les ten-
dances à des intervalles beaucoup plus
courts, de l’ordre de l’année, du trimestre,
voire du mois. Les études spéciales, les
enquêtes ponctuelles et autres techniques
d’échantillonnage coûtent cher, et se révè-
lent souvent peu rentables. Malgré tout, bon
nombre de pays en développement,
confrontés à de graves problèmes pour la
mise en place et le fonctionnement de leur
système d’état civil, ont tendance à se repo-
ser entièrement sur ce type de méthodes.56

d’identité à ceux qui n’ont plus leurs parents
– serait un moyen efficace d’atténuer l’im-
pact du VIH/SIDA sur les orphelins.

Cela a des implications importantes
pour des pays comme l’Afrique du Sud où,
en 1999, sur 4,2 millions (chiffre estimatif)
de Sud-Africains porteurs du VIH, environ
95 000 avaient moins de 15 ans.54 Sans un
système efficace d’enregistrement des nais-
sances, il serait très difficile, voire impos-
sible, de recueillir sur ces enfants les don-
nées d’une importance si critique pour com-
prendre la dynamique du VIH/SIDA – âge
et sexe bien sûr, mais aussi situation des
parents et communauté où ils sont nés –
ainsi que de mettre au point des politiques
pour protéger les droits de ces jeunes.55 En
de telles circonstances, le défaut d’enregis-
trement signifiera que beaucoup de ces
enfants vont mourir sans avoir été reconnus
ni aidés en tant que citoyens légitimes de
leur pays.

Au-delà des questions touchant au déve-
loppement, l’état civil contribue à améliorer
la façon d’administrer le pays, et constitue
un élément important dans une démocratie
bien implantée. Les listes électorales sont
établies à partir des registres de l’état civil.
Leur crédibilité et leur transparence, la pré-
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naissances survenues dans un pays (niveau
atteint en l’an 2000 par les Etats industriali-
sés )57 peut être défini comme une couvertu-
re universelle, mais dans la perspective des
droits de l’homme, l’universalité ne sera réa-
lisée que lorsque chacun des enfants nais-
sant dans le ressort du pays sera enregistré.

Selon les estimations de l’UNICEF, 41
pour cent des naissances intervenues dans le
monde en l’an 2000 n’ont pas été enregis-
trées, sapant le droit de plus de 50 millions
d’enfants à une identité, un nom et une
nationalité.58 Dans 39 pays, au moins 30
pour cent des enfants de moins de cinq ans
n’avaient pas été enregistrés à leur naissan-
ce, la proportion atteignant dans 19 cas 60
pour cent au moins. Ces chiffres ne com-
prennent pas les pays qui n’ont pas de sys-
tèmes d’état civil, ou pour lesquels on ne
dispose pas de données.59 La Figure 1
montre quels ont été, en 2000, les pourcen-
tages de naissances non enregistrées, par
région. Il dépassait les 70 pour cent en
Afrique subsaharienne, et atteignait 63 pour
cent en Asie du Sud.60 C’est d’ailleurs l’Asie
du Sud 61 qui arrive en tête pour le nombre
absolu d’enfants non enregistrés : approxi-
mativement 22,5 millions, soit plus de 40
pour cent du nombre de naissances non
enregistrées dans le monde en l’an 2000,62

contre environ 17 millions au total en
Afrique subsaharienne. Au Moyen-Orient et
en Afrique du Nord,63 près d’un tiers des
enfants nés en l’an 2000 – soit quelque trois
millions – n’ont pas eu de reconnaissance
légale de leur identité, tandis que dans la

région Asie de l’Est et Pacifique,64 22 pour
cent (à peu près sept millions) des enfants
nés en l’an 2000 n’ont pas été enregistrés.65

La Figure 2 montre les niveaux d’enregis-
trement des naissances, par pays, selon les
plus récentes estimations de l’UNICEF. Sur
les 160 Etats pris en compte, 82 ont une
couverture d’enregistrement dépassant 90
pour cent. Au bas de la liste, parmi les pays
pour lesquels aucune information n’a été
publiée, figurent l’Afghanistan et l’Erythrée,
où les systèmes d’état civil sont pratique-
ment inexistants à l’heure actuelle, et la
République démocratique du Congo dont le
système s’est effondré au cours des années

de crise économique et de guerre civile. 
En comparant ces taux de couverture à

ceux de 1998,66 on constate un certain
nombre de changements. Par exemple au
Tadjikistan, où comme dans d’autres pays
d’Asie centrale, on avait estimé qu’en 1998
le taux d’enregistrement des naissances
dépassait les 90 pour cent,67 ce taux est
tombé à 75 pour cent en 2000.68 Il semble-
rait, au vu du MICS2, que la principale rai-
son de cette chute réside dans le coût de
l’enregistrement. L’économie du Tadjikistan
a connu une grave récession au cours des dix
dernières années, et en 1999, le revenu
mensuel moyen n’était que de 6 dollars des

Taux d’enregistrement de 90% ou plus

Taux d’enregistrement de 70-89%

Taux d’enregistrement de 40-69%

Taux d’enregistrement de 39% ou moins

Aucune donnée ou sans système d’enregistrement

Figure 2 : Niveaux d’enregistrement des naissances, estimations pour 2000
Source : UNICEF (2001) Progrès accomplis depuis le Sommet mondial pour les enfants – Statistiques mises à jour
Note : Les données concernant la Namibie ont été modifiées sur la base du Rapport préliminaire de l’Enquête démographique 2000, Namibie, communiqué par l’UNICEF Namibie le 21 août 2001.
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Etats-Unis, alors que la taxe exigée à l’enre-
gistrement était de 5 dollars.69 Il est possible
qu’un autre facteur soit intervenu aussi : l’af-
faiblissement des structures administratives
chargées de l’enregistrement et de la collec-
te des données démographiques.

Des régressions de la couverture d’enre-
gistrement ont été signalées également dans
deux pays d’Amérique latine ; on estimait en
1998 que 90 pour cent au moins des nais-
sances étaient enregistrées en République
dominicaine et au Honduras, mais selon les
données du MICS2 pour l’an 2000, ces deux
pays sont tombés dans une catégorie infé-
rieure, celle d’une couverture de 70 à 89
pour cent. Ces changements peuvent réflé-
chir la difficulté de maintenir dans le temps
un recueil de données d’enregistrement
exactes et cohérentes. En République domi-
nicaine par exemple, le chiffre de couvertu-
re de l’an 2000 est probablement plus réalis-
te que celui de 1998, car on sait que des
problèmes de marginalisation se posent
dans certaines parties de la population et
pour l’enregistrement des enfants d’immi-
grés haïtiens. 

En revanche, la couverture s’est amélio-
rée dans deux autres pays latino-américains,
le Panama et le Venezuela. Au Panama, la
couverture est passée de 80 pour cent en
199670 à 90 pour cent ou plus en 2000, grâce
à l’appui d’une campagne menée en 1998 sur
le thème « Votre enfant a des droits. Faites-
le enregistrer. »

Dans de nombreux pays en développe-
ment, les moyennes nationales marquent
des disparités entre diverses régions, ou
entre les zones urbaines et rurales. Au
Niger, la proportion d’enfants enregistrés
dans les zones urbaines est plus du double
de celle des zones rurales (85 pour cent
contre 40 pour cent).71 Au Myanmar, au
Sénégal et au Tchad, la proportion d’enre-
gistrements dans les villes dépasse de plus
de 30 points de pourcentage celle des
régions rurales.72

Ces disparités sont, dans beaucoup de
pays, souvent liées à celles du développe-
ment global. En Inde, le taux d’enregistre-
ment des naissances dépasse 90 pour cent
dans certains Etats et territoires de l’Union
(Goa, Himachal Pradech, Lakshadweep,
Pondichéry, les Iles Andaman et les Iles
Nicobar), alors qu’il n’atteint pas 30 % dans
d’autres (Assam, Bihar, Manipur, Orissa,
Rajasthan, Uttar Pradesh).73 Il est significa-
tif de constater que ces données s’alignent
sur les taux d’alphabétisation relevés au
cours de la même enquête : dans les cinq
Etats où l’enregistrement des naissances est
le plus répandu, plus de 70 pour cent des
individus au dessus de 15 ans savent lire et

important pour l’enregistrement : partout,
sauf en Moldavie pour laquelle on ne possè-
de pas de données sur ce point, plus de 90
pour cent des femmes accouchent sous la
surveillance d’agents de santé qualifiés.79 Il
est probable que dans les pays où les taux
d’enregistrement des naissances sont élevés,
une proportion importante des enfant nais-
sent dans des établissements médicaux ou
sous la surveillance d’un personnel compé-
tent ; il faudrait toutefois de nouvelles
recherches pour le confirmer. La logique est
simple : les mères se trouvent en contact
étroit avec une branche de l’infrastructure
nationale à un moment critique pour l’enre-
gistrement – celui de la naissance du bébé.
Il est clair que le lien est plus fort encore
lorsque ce sont les établissements médicaux
qui se chargent de lancer le processus d’en-
registrement.

Cette hypothèse est confortée par les
constatations faites dans des pays d’Afrique
occidentale comme le Sénégal, le
Cameroun et la Côte d’Ivoire. Au Sénégal,
25 pour cent des enfants dont la naissance a
été enregistrée sont nés sous la surveillance
d’agents de santé qualifiés, contre seule-
ment 14 pour cent des enfants non enregis-
trés. En Côte d’Ivoire, ces chiffres sont de
33 et 19 pour cent respectivement, tandis
qu’au Cameroun la proportion est presque
double : 31 pour cent des naissances enre-
gistrées avaient eu lieu sous la surveillance
d’agents qualifiés, et seulement 15 pour
cent des non enregistrées. Le fait que dans
ces trois pays, la majorité des naissances
(entre 50 et 70 pour cent) ne bénéficie d’au-
cune assistance montre dans quelle vaste
mesure on pourrait améliorer la déclaration
des naissances par le contact avec un per-
sonnel médicament formé.80

Dans certains cas, les centres médicaux
travaillent en liaison avec les services d’en-
registrement. En Argentine par exemple, où
le taux d’enregistrement des naissances
dépasse largement 90 pour cent, et où près
de 98 % des naissances sont suivies par des
agents qualifiés,81 les hôpitaux et cliniques
assurent un service d’enregistrement et déli-
vrent pour chaque naissance un certificat
d’accouchement.82 En Inde, les Etats
d’Haryana, de Karnataka, de Maharashtra,
d’Orissa, du Radjasthan et du Bengale occi-
dental ont adopté un « système de notifica-
tion » similaire fondé sur le système de
santé et de bien-être de la famille pour com-
pléter les réseaux d’enregistrement.83 Et dans
la plupart des pays industrialisés qui bénéfi-
cient d’un système d’enregistrement « uni-
versel », les établissements sanitaires jouent
un rôle non négligeable pour la notification
à l’état civil de la naissance des enfants.

écrire, ce qui est le cas d’un seul des six
Etats où moins de 30 pour cent des nais-
sances sont enregistrées ; dans les cinq
autres, les taux d’alphabétisation s’étagent
entre 45 et 60 pour cent.74 Le tableau est un
peu différent en Sierra Leone. Selon le
MICS2, la moyenne nationale d’enregistre-
ment des naissances s’établissait à 47 pour
cent en l’an 2000, mais cela couvrait des
disparités énormes, avec des taux beaucoup
plus élevés dans les régions de l’Ouest et du
Sud (81 et 67 pour cent respectivement)
que dans celles de l’Est et du Nord (50 et 27
pour cent). Les taux d’inscription dans les
écoles primaires sont aussi nettement plus
élevés dans les régions de l’Ouest et du Sud
(75 et 48 pour cent, contre 35 et 29 pour
cent dans l’Est et le Nord), tandis que la
proportion d’enfants non vaccinés est plus
faible (5 et 9 pour cent, contre 15 et 16
pour cent).75

Les taux d’enregistrement des naissances
tendent à être plus faibles au sein des mino-
rités ethniques que dans la population en
général, surtout quand ces minorités vivent
dans des régions écartées. Au Vietnam, les
autorités s’efforcent de combler le fossé
entre les taux estimés à 91 pour cent dans
les zones urbaines et à 25-30 pour cent au
sein de groupes ethniques habitant des
régions montagneuses.76 Chez les nomades
aussi, les taux d’enregistrement des nais-
sances tendent à être inférieurs à la moyen-
ne. Il est difficile d’obtenir des données
fiables, mais en Somalie, pays où l’enregis-
trement des naissances est presque inexis-
tant, les populations nomades sont encore
plus à la traîne : on estime qu’en zone urbai-
ne, environ 3 pour cent des enfants sont
enregistrés, mais on pense que seuls 0,2
pour cent des enfants de nomades ont vu
réalisé leur droit d’être enregistrés.77

Les données recueillies pour l’an 2000
confirment que l’on peut trouver des sys-
tèmes d’état civil fonctionnels assurant une
couverture quasiment universelle même
dans les pays les plus pauvres, si ces pays en
ont fait une priorité. Dans beaucoup d’Etats
de l’ex-Union soviétique où le PNB par
habitant n’atteint pas 750 dollars des Etats-
Unis, par exemple le Kirghizistan (300 $),
la Moldavie (370 $), l’Arménie (490 $),
l’Azerbaïdjan (550 $), la Géorgie (620 $) et
l’Ouzbékistan (720 $), le taux d’enregistre-
ment des naissances égale ou dépasse les 90
pour cent.78 Ces chiffres donnent à penser
qu’une fois mises en place les structures
sociales et administratives d’enregistrement
des naissances, même des pays au PNB
modeste peuvent assurer régulièrement une
large couverture. Ces cas font également
ressortir un autre facteur potentiellement
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Les « grands » de l’état civil
Algérie : 92 pour cent des femmes accouchent dans des établissements médicaux, et font enregistrer aussitôt leur enfant. Le Bureau national de la
Statistique confirme que 97 pour cent des enfants sont enregistrés dans le délai légal des cinq jours suivant la naissance. Beaucoup des autres enfants
seront enregistrés par la suite car un extrait de naissance est exigé pour les inscriptions à l’école, dont le taux atteint 98 pour cent.84

Malaisie : Le système est décentralisé, les fonctionnaires de la police locale, les chefs de village et les sages-femmes étant tenus par la loi de déclarer à
l’état civil toutes les naissances ayant eu lieu dans leur ressort. Au niveau national, toutes les données concernant les naissances sont regroupées dans une
base de données centralisée, à laquelle les institutions autorisées ont accès par courrier électronique.85

Maurice : Avec 47 officiers de l’état civil pour une population dépassant tout juste le million, l’enregistrement des naissances est une formalité simple et
facile. Presque tous les parents satisfont à l’obligation légale de faire enregistrer leur enfant dans les 45 jours de la naissance. Pour inscrire un enfant une
fois dépassé le délai légal, il faut un ordre du chef de l’état civil ou du magistrat de district, mais dans tous les cas, la première copie de l’acte de naissance
sera délivrée gratuitement.86

Ouzbékistan : Pour accueillir ses nouveaux citoyens, l’Etat verse une prime à la mère lorsqu’elle vient faire enregistrer son enfant. De ce fait,
l’enregistrement est pratiquement universel, et les enfants de tous les groupes religieux ou ethniques possèdent les bulletins de naissance requis pour les
vaccinations, les soins de santé et l’inscription à l’école.87

L’enregistrement des naissances : une priorité de premier rang
Bangladesh : Avec une couverture de 39 pour cent ou moins en l’an 200088 (le chiffre réel pourrait même être inférieur à 10 pour cent), le Gouvernement
a pu constater qu’il ne sera pas facile d’assurer l’enregistrement total des 15 millions d’enfants de moins de cinq ans.89 Toutefois, un nombre croissant de
campagnes bien profilées sont menées dans tout le pays, au niveau des villes et des districts. Allant de maison en maison, des agents de santé et des
bénévoles ont réussi à enregistrer au moins un million d’enfants entre 1997 et 2000, avec le soutien d’une publicité intense et d’une formation aux droits
de l’enfant, y compris par des séminaires ouverts aux enfants eux-mêmes. Ces campagnes sont orchestrées par des comités de district intersectoriels sur
l’enregistrement des naissances, dans lesquels siègent des représentants des ONG et de dirigeants locaux.90

Equateur : L’enregistrement tardif des naissances a posé un problème dans ce pays où, au début des années 90, on estimait que la moitié seulement des
enfants étaient enregistrés dans leur première année de vie.91 En partenariat avec l’UNICEF, le Gouvernement a soutenu une série d’initiatives importantes
pour améliorer la situation. Les enfants jusqu’à l’âge de 12 ans ont été enregistrés au cours de campagnes menées en 1995, 1997 et 1999, quand les
efforts sont été concentrés dans la région frontalière au nord du pays.92 Depuis, on s’est intéressé davantage à la situation des enfants indigènes. Selon les
conclusions préliminaires du MICS2, il est possible que le taux d’enregistrement des naissances en Equateur ait atteint les 87 pour cent en l’an 2000.93

Ethiopie : Selon la loi sur la famille adoptée en 2000, l’enregistrement des naissances se fait au niveau local, celui du kébélé. Le Bureau central de la
Statistique procède à des études pilotes en vue de mettre en place un système national de l’état civil.94

Namibie : En 1998, la Namibie figurait dans le rapport UNICEF intitulé Le Progrès des nations comme un pays n’ayant pas fourni des données officielles.
Depuis, le Gouvernement a relevé le défi de la déclaration des naissances. Les données manuelles préexistantes ont été intégrées dans un nouveau système
informatique, et une campagne d’information nationale a été lancée avec l’appui de la Division de l’information et de la radiodiffusion, pour persuader tous
les individus non enregistrés de venir se faire inscrire. Il faudra ensuite mobiliser les services de santé et les chefs traditionnels pour les inciter à enregistrer
tous les nouveau-nés dans le délai légal de 14 jours. Selon un rapport préliminaire, la couverture aurait atteint à peu près 70 pour cent en l’an 2000.95

Ouganda : L’enregistrement des naissances est en Ouganda une grande priorité, que le Président a évoquée en 2001 dans son discours inaugural. Pour
redonner vie à l’état civil, la première étape a été de faire procéder par les membres des Comités paroissiaux de développement à un recensement de
porte à porte. On prévoit de mettre en œuvre un programme décentralisé d’enregistrement, à base communautaire, qui devrait permettre dès la première
année de régulariser la situation d’un million d’enfants de moins de 18 ans non déclarés, sur les 12 millions que compte le pays.96, 97 

Timor oriental : Après les troubles de 1999, il a fallu reconstituer toute l’infrastructure civile. Pour mettre en place un système d’enregistrement des
naissances, l’UNTAET (Administration provisoire de l’Organisation des Nations Unies au Timor oriental) a publié la Règle 2001/3 prévoyant la constitution
d’un Registre central de l’état civil avec des bureaux dans chaque district. Depuis le 1er septembre 2001, les parents ont l’obligation de faire enregistrer
leurs enfants dans les quatre semaines de la naissance.

Commentaires du Comité des droits de l’enfant
Le Comité des droits de l’enfant surveille la mise en œuvre de la Convention dans tous les pays qui ont ratifié celle-ci. Il présente des observations et

des recommandations sur tous les rapports soumis à sa considération par les Etats parties.
Bhoutan : « Notant les difficultés imputables au relief accidenté et aux caractéristiques de l'habitat, le Comité craint que le non-enregistrement des
naissances dans les délais prescrits n'ait des conséquences néfastes pour la pleine réalisation des droits et libertés fondamentaux des enfants … [et]
envisage la mise en place de bureaux d'enregistrement mobiles et de services d'enregistrement dans les établissements scolaires. »98

Cambodge : Les enfants de citoyens non khmers, indépendamment de leur statut juridique, ou les enfants réfugiés, lorsqu'ils sont nés au Cambodge,
devraient toujours être enregistrés à la naissance, même s'ils n'ont pas droit à la nationalité cambodgienne… De plus, le Comité recommande à l'État partie
de mener des campagnes de sensibilisation afin d'encourager la population à faire enregistrer tous les enfants à la naissance. »99

Ex-République yougoslave de Macédoine : « Le Comité s'inquiète de voir qu'en dépit d'une législation pertinente et du nombre croissant de naissances
dans les hôpitaux, l'État partie compte encore des enfants qui ne sont pas déclarés à la naissance; il juge particulièrement préoccupant le fait qu'une
grande partie des naissances non déclarées sont celles d'enfants rom. »100

Inde : « L'absence d'enregistrement des naissances en temps voulu pouvant avoir des conséquences négatives sur la pleine jouissance par les enfants
des libertés et droits fondamentaux, le Comité est préoccupé, eu égard à l'article 7 de la Convention, par le fait que de très nombreuses naissances ne
sont pas enregistrées. »101

Kirghizistan : « Étant donné que le fait de ne pas enregistrer rapidement les enfants à la naissance peut avoir des conséquences négatives sur le plein
exercice des libertés et des droits fondamentaux des enfants, le Comité note avec préoccupation qu'un grand nombre de parents dans les zones rurales, en
particulier les migrants déplacés dans le pays, ne font pas enregistrer leurs enfants du fait qu'ils ignorent que la démarche est nécessaire, qu'ils n'ont pas
accès aux services d'enregistrement, qu'ils ne disposent pas des papiers nécessaires et qu'ils n'ont pas les moyens de payer les frais d'enregistrement. »102

Lesotho : « Le Comité note avec préoccupation que les taux d'enregistrement des naissances sont faibles et, en particulier, que certaines procédures
d'enregistrement sont inaccessibles, incommodes et coûteuses. »103

Paraguay : « Le Comité note avec préoccupation qu'un grand nombre d'enfants, en particulier ceux qui appartiennent à des groupes autochtones et/ou
qui vivent dans des zones rurales ou reculées, ne sont pas enregistrés à la naissance en raison de l'éloignement des bureaux de l'état civil ou parce que les
parents ne sont pas conscients de l'importance de les déclarer. Il note en outre que l'enregistrement n'est pas gratuit. »104

République dominicaine : « Tout en prenant acte des initiatives prises par l'État partie dans le domaine de l'enregistrement des naissances, le Comité
demeure préoccupé par le grand pourcentage d'enfants qui ne sont pas enregistrés et auxquels on ne délivre pas de cartes d'identité, ce qui les empêche
de jouir pleinement de leurs droits. La situation des enfants d'origine haïtienne ou appartenant à des familles migrantes haïtiennes dont le droit à
l'enregistrement à la naissance a été dénié par l'État partie est particulièrement préoccupante. Par suite de cette politique, ces enfants ne sont pas en
mesure de jouir pleinement de leurs droits, par exemple de l'accès aux soins de santé et à l'éducation. »105



En général, les enfants non enregistrés se
trouvent plutôt dans des pays où la population a
peu conscience de la valeur de l’enregistrement
à la naissance, où aucune campagne n’a été
menée auprès de public, où le réseau de l’état
civil est insuffisant, ou encore dans lesquels le
coût de l’enregistrement est prohibitif. C’est
dans les zones urbaines que l’enregistrement à la
naissance est le plus répandu, là où les liens sont
les plus forts avec d’autres mécanismes sociaux,
tels que les services de santé. Il est généralement
faible parmi les enfants qui, pour une raison ou
une autre, vivent en marge de la société. Les
enfants nés dans des communautés rurales ont
moins de chances d’être enregistrés que leurs
homologues des villes ; de même dans certains
pays, dont le Brésil, Haïti, le Honduras, l’Inde et
le Pérou, les enfants nés de parents illettrés
seront moins nombreux que les autres à posséder
un acte de naissance. 

Les enfants non enregistrés peuvent être nés
de mère célibataire. Au Vietnam, certaines
femmes non mariées répugnent à faire enregis-
trer leur enfant par honte, ou parce qu’elles sont
persuadées, à tort, que seuls peuvent être enre-
gistrés les enfants nés de parents mariés.106 Au
Nicaragua, les femmes qui vivent en union
consensuelle ne peuvent faire enregistrer leurs
enfants que si le père signe la déclaration de
naissance – ce que tous ne sont pas disposés à
faire car cela revient à une reconnaissance de
paternité.107 Au Népal, non seulement l’état civil
doit inscrire le nom du père, mais encore il
exclut souvent les enfants de la deuxième ou
troisième épouse. Si la polygamie reste fréquen-
te dans les zones rurales, elle n’en est pas moins

illégale et les fonctionnaires de l’état civil crai-
gnent de légaliser l’union des parents en enregis-
trant leurs enfants.108

Dans certains pays, les enfants issus d’un
mariage entre des époux de nationalité diffé-
rente ne peuvent être enregistrés ou sont consi-
dérés comme apatrides. Et les enfants de
migrants ou de personnes déplacées figurent en
nombre disproportionné dans les non-enregis-
trés. En Mongolie par exemple, on estime que
le taux national d’enregistrement est de 98 pour
cent, mais beaucoup d’enfants dont les parents
ont rejoint la capitale pour y trouver du travail
n’auraient pas d’acte de naissance.109 De même,
l’enregistrement des orphelins ou des enfants
qui se sont trouvés séparés de leur famille pour
une raison quelconque – faits de guerre ou
enlèvement par des trafiquants – peut se mon-
trer particulièrement difficile. Rappellent
qu’entre 1985 et 1995, plus d’un million d’en-
fants ont perdu leurs parents, ou en ont été
séparés, à cause de la guerre.110 En Ouganda,
l’effondrement des systèmes d’état civil a exa-
cerbé les difficultés de la réunification familiale
pour les enfants enlevés par l’Armée de
Résistance du Seigneur. Le programme national
de reconstitution de l’état civil, d’ailleurs, pré-
voit des interventions spécifiques en faveur de
ces enfants particulièrement vulnérables.111

Durant les troubles civils, les papiers sont
souvent perdus ou détruits, aussi les parents ont-
ils par la suite des difficultés à établir l’identité de
leurs enfants et donc à les faire enregistrer. Tel
fut le cas au Guatemala, où les archives de cen-
taines de collectivités ont été détruites,112 et au
Tadjikistan, où d’anciens réfugiés, ayant perdu
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Enfants réfugiés ou déplacés à l’intérieur du pays
Les enfants réfugiés ou déplacés à l’intérieur du pays sont particulièrement exposés à ne pas être déclarés à leur naissance. Les pays hôtes sont souvent peu disposés à

faciliter l’enregistrement des naissances des enfants réfugiés, et encore moins à accorder leur nationalité aux enfants réfugiés nés sur leur territoire. Ainsi par exemple, les
enfants nés en Iran parmi les millions de réfugiés afghans qui ont fui leur pays durant l’occupation soviétique n’ont pas été enregistrés dans le pays hôte.119 Par la suite, la
guerre civile en Afghanistan, puis les opérations internationales lancées en octobre 2002 sont venues empirer encore la situation. Au Liban, si la plupart des enfants
palestiniens sont enregistrés en tant que réfugiés auprès de l’UNRWA (Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient), un nombre inconnu d’enfants ne possédant pas ce statut ne peuvent être enregistrés à leur naissance. Les enfants palestiniens nés au Liban n’ont pas le droit
d’acquérir la nationalité libanaise, et ne peuvent bénéficier de leurs droits à l’éducation et aux soins de santé primaires. En pratique, l’UNRWA assure ces services au titre des
opérations de secours.120 En Inde, de nombreux individus appartenant aux groupes tribaux Chakma et Hajong sont toujours apatrides, quoique des décennies se soient
écoulées depuis qu’ils ont fui ce qui est aujourd’hui le Bangladesh.121

L’enfant apatride se trouve dans une situation dangereuse, car il lui manque la protection que devraient lui garantir les instances nationales. Ce manque de protection
de l’Etat est particulièrement périlleux dans le cas d’enfants réfugiés, sans abri, éventuellement traumatisés, souvent séparés de leur famille ; il laisse les enfants exposés à la
discrimination, à l’abandon, à l’exploitation. Et un enfant réfugié né dans un pays de jus sanguinis de parents nationaux d’un pays de jus solis court le risque de n’avoir ni la
nationalité de ses parents, ni celle de son lieu de naissance. Les enfants réfugiés ont comme les autres droit à un nom, à une nationalité et à la protection de l’Etat. Le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) a publié des directives spécifiques concernant la situation des enfants nés de mères réfugiées, où il est précisé : 
« L’apatridie résulte souvent d’une politique délibérée des Etats refusant d’accorder leur nationalité aux enfants de parents réfugiés. Elle peut être aussi la conséquence d’un
conflit de lois régissant la nationalité … Tous les enfants réfugiés dans le pays d’asile doivent être considérés comme possédant effectivement une nationalité, ou pouvant
l’acquérir, y compris par le biais de la naturalisation. »122

Le HCR doit s’assurer que tous les enfants réfugiés sont bien enregistrés à leur naissance. Lorsqu’un Etat se montre fermement décidé à refuser de traiter de même
l’enregistrement des naissances pour les réfugiés et pour ses propres citoyens, le HCR encourage les autorités nationales à mettre en place un système d’enregistrement
parallèle et équivalent. Si l’Etat n’enregistre pas la naissances des enfants de réfugiés selon ses procédures nationales, le HCR organisera des systèmes locaux
d’enregistrement pour garantir au moins une inscription de la date et du lieu de la naissance, ainsi que du nom et de la nationalité du père et de la mère, faite de telle
sorte qu’elle puisse être retrouvée par la suite. Le HCR a également facilité la délivrance d’actes de naissance dans des régions n’ayant pas accès à des systèmes nationaux.
L’enregistrement et l’établissement de l’acte de naissance sont l’un et l’autre d’une importance cruciale pour des enfants qui, déplacés à l’intérieur de leur pays par suite de
conflits armés ou de catastrophes naturelles, sont à la recherche de leurs familles. Au Soudan par exemple, une initiative a été lancée pour délivrer des bulletins de
naissance aux enfants se trouvant dans des camps de personnes déplacées, dans des zones touchées par les conflits armés, précisément parce que ces documents
représentent le lien légal entre l’enfant et ses parents.123

QUI SONT CES ENFANTS NON ENREGISTRÉS ?
▼

leurs papiers dans leur fuite, ne pouvaient faire
enregistrer leurs enfants à leur retour.113 Des
réfugiés fuyant le Kosovo en 1999 se sont vu
arracher leurs papiers au passage de la frontiè-
re.114 Les enfants non enregistrés appartiennent
souvent à des communautés indigènes ou eth-
niques particulières. Parmi celles où l’enregistre-
ment se fait particulièrement mal, on peut citer
les Kurdes en Syrie, les Tatars en Ukraine et les
Russes en Estonie et Lituanie.115 Les Pygmées
sont nettement sous-représentés dans les
registres d’état civil du Cameroun, et ils risquent
ainsi davantage de ne pouvoir accéder aux ser-
vices d’éducation ou de soins de santé, qui exi-
gent la présentation d’un bulletin de naissance.116 

Même dans des pays où le taux d’enregistre-
ment des naissances est élevé, certaines commu-
nautés sont régulièrement laissées de côté, et un
effort soutenu s’impose pour redresser la situa-
tion. En 1995, en Equateur, une campagne d’en-
registrement des naissances, d’une durée d’un
mois et dotée d’un budget dépassant 8 milliards
de sucres équatoriens – représentant au change
de l’époque 324 000 dollars des Etats-Unis – a
permis d’inscrire environ 130 000 enfants sur les
quelque 390 000 que l’on pensait non enregis-
trés. Mais elle n’a touché que 7000 enfants indi-
gènes sur un total estimatif de 80 000.117

L’enregistrement des enfants peut aussi se
heurter à des obstacles dans les groupes eth-
niques transfrontaliers. On a déjà évoqué le cas
des enfants d’immigrés haïtiens en République
dominicaine ; des problèmes identiques se
posent pour les enfants nés au Costa Rica de
parents qui ont franchi illégalement la frontière
avec le Nicaragua.118
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CE QUI FAIT BARRIÈRE À L’ENREGISTREMENT
▼

La principale barrière à l’enregistrement
des naissances tient à ce que celui-ci n’est pas
universellement perçu comme un droit fonda-
mental, et que de ce fait il ne lui est accordé à
chaque niveau qu’une priorité relative.131

L’enregistrement peut ne pas être considéré
comme important soit par la société dans son
ensemble, soit par un gouvernement en proie
à de graves difficultés économiques, soit par
un pays en guerre, soit encore par des familles
surtout préoccupées de leur survie au jour le
jour. Sa valeur est souvent négligée face à des
problèmes plus immédiats et plus tangibles,
en oubliant son potentiel à long terme pour la
résolution de ces problèmes. Souvent, on n’y
voit rien de plus qu’une formalité légale, sans
grand rapport avec le développement de l’en-
fant, y compris l’accès aux services d’éduca-
tion et de santé. Tout cela fait que les autori-
tés nationales et locales ne soutiennent guère
l’enregistrement des naissances, qui n’est pas
non plus réclamé par le grand public qui n’a
pas conscience de sa valeur.

Il se peut que la procédure d’enregistre-
ment elle-même soit trop complexe et
bureaucratique, ou que le cadre légal soit

inadapté, voire inexistant. L’enregistrement
peut être trop coûteux pour les parents. Dans
de nombreux pays, les parents doivent payer
pour l’enregistrement et/ou pour l’acte de
naissance. Il se peut aussi qu’il y ait trop d’obs-
tacles logistiques, dont entre autres, pour les
habitants de régions écartées, la difficulté et
le coût du trajet jusqu’au bureau d’état civil le
plus proche – ce qui peut entraîner la perte
d’une journée ou deux de salaire, et obliger à
laisser d’autres enfants sans surveillance. 

Barrières politiques
Sur un autre plan, l’enregistrement des

naissances peut se heurter à un obstacle très
important, l’absence de volonté politique. Elle
peut être passive, découlant de ce que les
autorités, les politiciens et les fonctionnaires
n’ont pas saisi l’importance de l’enregistrement
des naissances en tant que droit de l’homme,
ou le rôle fondamental de l’état civil dans une
société moderne. En 1999, lors d’un atelier
organisé en Asie sur l’enregistrement à l’état
civil, des délégués ont exprimé l’opinion que
les autorités des pays en développement ne

jouent pas un rôle suffisamment central pour
la promotion de l’enregistrement des nais-
sances dans leurs pays respectifs.132 Bien que de
tels problèmes soient fréquemment rapportés,
peu de recherches ont été menées pour déter-
miner les raisons de leur persistance. 

Cette carence des autorités a entre autres
pour conséquences l’absence d’une législation
ou, s’il en existe une, sa mauvaise application,
ainsi qu’un manque de coordination et de
coopération entre les divers ministères et sec-
teurs intéressés dans cet enregistrement. Il
peut y avoir des cas de mauvaise gestion, avec
par exemple une définition trop floue des res-
ponsabilités, ou une décentralisation qui ne
s’accompagne pas des allocations de res-
sources nécessaires. Le défaut d’une volonté
politique conduira à des allocations de crédits
inadéquates, à une insuffisance numérique et
qualitative du personnel, à des bureaux mal
équipés, et à la pénurie du matériel nécessaire
pour mener à bien l’enregistrement. Ce défaut
fait que les autorités responsables n’accordent
pas les bureaux et/ou le matériel voulus pour
l’enregistrement des naissances, qu’elles ne
s’occupent pas de lancer des campagnes d’in-

L’enregistrement tardif

L’article 7 de la Convention relative aux droits de l’enfant stipule que l’enfant doit être « enregistré aussitôt sa naissance », soulignant l’urgence de
la démarche et la nécessité de l’accomplir dans un laps de temps raisonnablement bref124 – des jours plutôt que des mois. Plus la naissance est
récente, plus il est probable que l’on pensera à déclarer l’enfant, et si la mère a accouché dans un hôpital, il lui sera beaucoup plus facile de faire
enregistrer la naissance avant sa sortie qu’après.

La plupart des Etats considèrent comme tardif un enregistrement plus de trente jours après la naissance.125 En Arabie saoudite, même, il doit avoir
lieu dans les trois jours, ce qui est réalisable du fait que tous les hôpitaux et les centres de santé primaires sont habilités à établir les actes de
naissance. Dans certains pays, un enregistrement tardif peut être sanctionné par l’imposition d’une taxe, ou même par des amendes ou des
poursuites judiciaires. Si une telle politique peut encourager les parents à déclarer leurs enfants dans les délais voulus, elle peut aussi dresser de
nouvelles barrières pour ceux dont la marginalisation fait déjà obstacle à un prompt enregistrement, comme les familles qui vivent dans des régions
éloignées mal desservies par l’état civil, ou celles qui ne peuvent payer les frais d’enregistrement. C’est une question qui mériterait des recherches.
Quel est le point auquel le coût d’un enregistrement tardif fait pencher la balance en faveur d’un enregistrement dans les délais ? Quel est le point où
il exerce l’effet contraire ? Et quels autres facteurs – géographiques, ethniques, traditionnels – faut-il prendre en compte lorsque l’on étudie
l’enregistrement tardif et l’établissement ou l’abolition de taxes ou d’amendes ?

Le Vietnam, où moins de la moitié des familles font enregistrer leurs enfants dans les délais légaux,126 a aboli les pénalités de retard et modifié les
délais, désormais fixés à un mois dans les régions de plaine, et deux mois dans les zones les plus reculées du pays. La Syrie aussi a adopté un système
de délais variables : 15 jours si l’enfant est enregistré dans le gouvernorat où a eu lieu la naissance, 30 si l’enregistrement se fait ailleurs.127 En
Thaïlande, la loi de 1991 sur l’état civil prévoit la gratuité de l’enregistrement dans les 15 jours pour tous les enfants, le délai étant porté à 30 jours si
la naissance n’a pas eu lieu dans la ville de résidence des parents ; en cas d’enregistrement tardif, l’acte de naissance est différent, et le responsable de
district impose une petite amende (de l’ordre de 0,40 US$). Le cas se produit rarement, d’ailleurs, du fait qu’environ 90 pour cent des bébés naissent
dans des établissements médicaux, où ils reçoivent un acte de naissance établi par l’officier d’état civil. La couverture nationale en matière
d’enregistrement des naissances a dépassé les 90 pour cent en l’an 2000.128

Si tous les enfants doivent être enregistrés à leur naissance, des efforts ont été menés pour régulariser la situation des jeunes de moins de 18 ans
qui ne l’avaient pas été. De nombreux pays ont lancé des campagnes spéciales pour faciliter les procédures d’enregistrement, y compris par le
renoncement aux taxes pour enregistrement tardif. Malgré tout, il peut être très difficile de toucher les enfants plus âgés. Certains Etats ont mis en
place des systèmes souples pour la fourniture d’une preuve légale d’identité. Sri Lanka, par exemple, recourt à un « certificat d’âge probable »,valable
tant pour les services éducatifs que pour trouver un emploi. Au Cameroun, les individus plus âgés n’ayant pas d’acte de naissance peuvent en obtenir
un sur présentation d’un « certificat d’âge apparent » établi par un médecin.129 Au Bangladesh, où l’enregistrement tardif est la norme, et où
beaucoup de gens ne demandent un bulletin de naissance que plus tard dans la vie, pour occuper officiellement en emploi ou obtenir un visa
étranger, il a été proposé de permettre un enregistrement des naissances jusqu’à l’âge de 5 ans. Cette initiative, selon laquelle il suffirait d’une simple
déclaration orale des parents ou gardiens de l’enfant devant un magistrat, vise à garantir l’accès de tous les jeunes enfants du pays aux services de
santé et d’éducation.130

S’il est des cas où un retard peut être excusé, l’enregistrement d’un enfant doit, dans l’idéal, avoir lieu aussitôt que possible après la naissance.
Non seulement cela permettra à l’enfant de jouir dès ses premiers jours de ses droits à un nom, à une nationalité et à des liens familiaux, mais cela
garantira l’exactitude et la tenue à jour des statistiques des pays.



formation et de sensibilisation, qu’elles ne sti-
mulent pas la demande de ce type de service
par la population. Au pire même, le manque
de volonté politique se traduit par l’absence
de tout système d’état civil dans le pays.133

Tout à l’opposé, il peut se faire que cer-
tains dirigeants politiques n’aient que trop
conscience de l’importance de l’enregistre-
ment des naissances comme porte d’accès à
d’autres droits de l’homme. On peut alors voir
dresser délibérément des barrières politiques
à cet enregistrement, dans le but par exemple
d’exclure un groupe et de lui bloquer l’accès à
ses droits humains, pendant que l’on favorise-
ra les intérêts d’un groupe prédominant.
Cette exclusion est un moyen efficace de
manipuler des données démographiques, en
niant l’existence officielle de membres d’une
minorité ethnique ou d’une religion détermi-
nées, ou de les empêcher de participer à la vie
politique de la nation.

Au Kosovo (République fédérale de
Yougoslavie), le régime serbe a, entre 1989 et
1999, opposé de sérieux obstacles à l’enregis-
trement des enfants albanais. En restreignant
leurs possibilités d’être enregistrés, on dimi-
nuait leur nombre réel dans les décomptes
démographiques, et minimisait autant que
possible leur visibilité officielle. Pour que son
bébé soit enregistré, la mère devait apporter
un certificat attestant que son enfant était né
dans un hôpital. Mais pour pouvoir accoucher
à l’hôpital, il lui fallait présenter sa carte
d’identité, celle du père de l’enfant, ainsi
qu’une carte de santé. A l’enregistrement, on
réclamait encore un certificat de mariage, le
nom (avec preuves d’identité) de deux
témoins, et le certificat de vaccination de l’en-
fant. Comme les cartes d’identité et de santé
n’étaient délivrées qu’aux personnes
employées dans les institutions publiques, de
nombreux Albanais Kosovars qui avaient
perdu leur poste en 1989 se trouvaient dans
l’impossibilité de faire enregistrer la naissance
de leurs enfants. La plupart des femmes alba-
naises accouchaient dans des cliniques pri-
vées, ou chez elles, et des nombres considé-
rables d’enfants n’ont pas été enregistrés au
cours de ces dix années.134

Nombreux sont les pays où la crainte de
voir arriver en masse des demandeurs d’asile,
des réfugiés ou des immigrants économiques
pousse à faire barrière à l’enregistrement des
naissances des non-nationaux et « l’apparte-
nance nationale » qui en découle.

Barrières administratives
Les barrières politiques, passives ou inten-

tionnelles, ne sont pas sans conséquences
pour l’administration des services d’état civil.
Le faible rang de priorité accordé à l’enregis-
trement des naissances amène à ne recon-
naître à ces services qu’un statut inférieur, et à

ne leur attribuer en conséquence que des res-
sources insuffisantes.

Au Bangladesh, pays où seule une petite
fraction des naissances sont enregistrées, la
charge de cet enregistrement revient à des
fonctionnaires placés au niveau le plus bas des
gouvernements locaux élus. Ces fonction-
naires n’ont pas conscience de l’importance
de leur tâche, et manquent de registres et de
formulaires normalisés. Si aujourd’hui
quelques améliorations sont apportées à ce
niveau, le Bangladesh n’a pas pris de disposi-
tions pour créer un service central de l’état
civil, et il n’existe pas de bureau de l’état civil
ayant pouvoir de surveiller et de coordonner
l’enregistrement des naissances.135

Le peu d’importance accordé à l’enregis-
trement se reflète dans l’insuffisance du sou-
tien apporté aux officiers de l’état civil. Pour
que les systèmes fonctionnent correctement
en effet, il faut donner aux responsables
locaux une formation et une orientation
concernant les lois et procédures applicables
en la matière, avec la possibilité d’obtenir des
instructions détaillées pour la solution des
problèmes qui pourraient se poser. Le manque
d’un tel appui est un obstacle majeur à l’enre-
gistrement des naissances. Les fonctionnaires
de l’état civil ne reçoivent parfois qu’une
maigre rémunération, voire aucune. Au
Kenya, les chefs assistants sont chargés de
l’enregistrement des naissances à domicile –
un bon système qui fait entrer l’état civil
jusque dans les foyers. Mais la médiocrité de
leur rémunération amène ces chefs assistants à
ne voir dans l’enregistrement qu’un fardeau
supplémentaire pour lequel ils ne perçoivent
pas de compensation adéquate.136 Au Lesotho,
un système analogue s’est trouvé en difficulté
lorsque des chefs, à un moment donné, ont
demandé à être payés pour un service qu’ils
étaient censés assurer gratuitement.137

La faiblesse des rémunérations et le peu de
considération accordé aux agents, avec en
conséquence leur manque de motivation,
peut parfois ouvrir la porte à la corruption. Au
Guatemala, on a signalé que des recruteurs
engagés par des avocats payent environ 50
dollars des Etats-Unis à des sages-femmes
rurales pour enregistrer la naissance d’un
enfant non existant, indiquant un faux nom
pour la mère. Contre un nouveau versement
de 50 dollars, une autre femme « devient » la
mère, reçoit un bébé (généralement volé), et
se rend à Guatemala City pour le donner à
adopter.138

De même, en l’absence de supervision ou
de surveillance adéquates pour assurer le res-
pect des lois sur l’état civil, il y a toujours un
risque non seulement que des informations
essentielles ne soient pas enregistrées, mais
aussi que des inscriptions frauduleuses ou des
changements illégaux soient apportés dans les
registres. Une étude de cas faite en 1994 dans

l’Angola déchiré par la guerre a révélé l’exis-
tence de deux systèmes d’enregistrement
parallèles – l’un officiel, qui fonctionnait à
peine, et l’autre non officiel qui permettait aux
gens d’acheter de faux documents tels que des
actes de naissance.139 Au Bangladesh, si le taux
d’enregistrement à l’état civil est faible, il n’est
pas difficile en revanche de se procurer des
bulletins de naissance frauduleux. Il semblerait
que dans ce pays beaucoup des bulletins de
naissance en circulation soient des faux.140

Barrières législatives
Malgré les obligations découlant de la

Convention relative aux droits de l’enfant,
certains pays n’ont toujours pas adopté de lois
prescrivant l’enregistrement des naissances,
En Erythrée par exemple, cet enregistrement
n’est fait que sur demande spécifique, dans le
seul bureau d’état civil du pays, et tout indivi-
du ayant besoin d’un acte de naissance doit
produire jusqu’à quatre témoins. Une étude
est actuellement menée sur la possibilité d’in-
troduire l’enregistrement des naissances dans
chacune des six zobas, ou régions, du pays.141

D’autres Etats n’ont toujours pas de loi
spécifique sur l’état civil, et les questions rela-
tives à l’enregistrement peuvent être incluses,
de façon générale, dans le code civil ou
d’autres lois relatives à la famille, à l’identifi-
cation des personnes, au système statistique
national, etc. Mais de telles lois ou bien sont
de nature si générale qu’elles ne donnent que
des indications insuffisantes aux fonction-
naires locaux de l’état civil, ou bien ne
concernent que certaines aspects techniques
de l’enregistrement. Au Nicaragua, l’enregis-
trement des données démographiques ressor-
tit au code civil de 1904, et des efforts ont été
menés depuis des années pour réglementer
différents aspects de l’enregistrement à l’état
civil, le résultat étant un vaste éventail de lois
et de décrets. Aujourd’hui un texte législatif
d’ensemble a été préparé.142

Lorsqu’il existe des lois sur l’enregistrement
des naissances, ces textes sont souvent
désuets, complexes ou rigides, opposant des
barrières pratiques à l’enregistrement. Les lois
adoptées il y a des décennies peuvent ne plus
correspondre aux réalités actuelles, être inadé-
quates au vu du droit international, trop cen-
tralisées, insensibles aux habitudes culturelles,
patriarcales, ou ne permettent pas l’obtention
de statistiques sanitaires valables fondées sur
l’âge gestationnel, le poids à la naissance, etc.
Au Bangladesh, l’enregistrement des nais-
sances est réglementé par des lois datant de
1873143 et au Bénin, où la base des lois sur l’en-
registrement des naissances remonte à 1950144

– donc avant l’indépendance – des mesures
sont actuellement prises pour l’adoption d’un
nouveau code de la famille.145

La loi ne prévoit pas toujours un délai suf-
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fisant pour l’enregistrement des naissances,
compte tenu de la géographie du terrain et de
l’accessibilité des services d’état civil. C’est le
cas au Cameroun et en Côte d’Ivoire, où le
délai d’enregistrement est fixé à 15 jours ;146 la
Côte d’Ivoire prévoit en outre des procédures
légales coûteuses et compliquées en cas d’en-
registrement tardif.147

Des problèmes se posent aussi du fait que
les lois ne couvrent pas toujours l’ensemble du
territoire national – d’où des conflits éventuels
entre divers systèmes d’enregistrement – ou
qu’il n’y a pas de réglementation claire et
détaillée. En Indonésie – le quatrième des pays
les plus peuplés du monde, et où en l’an 2000
37 % des enfants de moins de cinq ans
n’avaient pas été enregistrés148 – il existe deux
systèmes d’enregistrement parallèles, tous
deux importés. Le système d’enregistrement
des naissances à l’état civil avait été mis en
place par l’administration néerlandaise et com-
porte différentes catégories : Européens,
Timour Asing ou « étrangers orientaux », et
Pribumi ou Indonésiens de race. Le second
système, qui est obligatoire, est l’enregistre-
ment dans les foyers, introduit par les Japonais
durant la Deuxième Guerre mondiale. Si le
premier système confère une preuve d’existen-
ce légale, c’est le second qui est d’une impor-
tance fondamentale pour la vie de tous les
jours. Tous les foyers se voient remettre une
carte familiale qui permet à chaque membre
de la famille âgé de plus de 17 ans de recevoir
un document d’identification connu sous le
nom de Kartu Tanda Penduduk, ou KTP. Ce
KTP, dont on ne doit jamais se séparer, est
indispensable pour obtenir un permis de
conduire, voter, avoir affaire à une banque,
déménager, acheter du terrain, ou même se
faire enterrer décemment. Il faut produire un
bulletin de naissance pour s’inscrire dans une
école, obtenir un passeport, se marier ou
entrer au service de l’Etat, mais, sauf pour les
inscriptions à l’école, il peut être remplacé par
le KTP. Cela n’incite guère à faire enregistrer
les naissances, étant donné surtout que les
parents utilisent souvent quand ils inscrivent
leurs enfants à l’école le document de « notifi-
cation de la naissance d’un enfant vivant » en
lieu et place du bulletin de naissance.149

L’application dans les faits de la législation
existante – ou sa non-application – est une
question importante, liée au faible rang de
priorité accordé à l’enregistrement des nais-
sances. Dans un certain nombre de pays, les
documents de l’état civil sont rarement
demandés comme preuve du nom, de la date
et du lieu de naissance, ou des liens familiaux,
même si cela est en principe exigé par la loi.
Le manque de publicité et de sensibilisation
aux lois régissant l’enregistrement des nais-
sances fait souvent obstacle à l’application
efficace de ces lois et à l’enregistrement uni-
versel des naissances. 

Il est important que les lois en ce domaine
soient cohérentes et complémentaires. Il est
des cas où la mise en œuvre de la loi sur l’en-
registrement des naissances est minée par une
loi dans un autre secteur, comme en Chine,
où la politique de l’enfant unique incitera les
parents à ne pas faire enregistrer les enfants
qu’ils pourraient avoir par la suite, de crainte
d’amendes pour avoir contrevenu aux règles
de planification familiale.150 On estime que le
nombre d’enfants non enregistrés en Chine
pourrait atteindre les six millions.151

Barrières économiques
Les barrières économiques à l’enregistre-

ment des naissances sont de deux sortes :
nationales, et individuelles.

Au niveau national, les pays confrontés au
problème de demandes concurrentes pour de
faibles ressources peuvent répugner à consa-
crer une partie de leurs maigres crédits à la
création d’un système d’état civil efficace,
d’autant plus qu’une fois le système mis en
place, il faudra continuer à lui allouer des res-
sources, si modestes soient-elles, pour qu’il
puisse fonctionner. Si l’Etat n’a pas pleine
conscience de la valeur de ce système, les
coûts pourront lui paraître dissuasifs.

Dans les systèmes actuellement en place,
le sous-financement est à l’origine de pro-
blèmes fondamentaux tels que le manque
d’agents à plein temps bien formés, ou la
pénurie de locaux et de fournitures de base
comme les formulaires et les registres. Dans
certains pays, dont le Guatemala, le
Nicaragua, le Pérou, les Philippines et le
Venezuela, le service national de l’état civil
n’a qu’une autorité technique sur les agents
locaux qui dépendent administrativement et
financièrement des autorités locales, la muni-
cipalité par exemple. Des contraintes budgé-
taires locales peuvent entraîner une rotation
accélérée des agents de l’état civil, ou leur
affectation à d’autres tâches.

Les contraintes économiques nationales
peuvent creuser un fossé entre les autorités
centrales et l’individu, ce qui risque de nuire à
l’enregistrement des naissances, surtout si le
lien entre les femmes et les services de santé se
trouve rompu. C’est ainsi par exemple que la
fréquentation des maternités a diminué dans
un certain nombre de pays de l’Afrique subsa-
harienne à cause de l’augmentation de la pau-
vreté et de la hausse des coûts médicaux
entraînées par les changements économiques
des années 90. Ainsi, au Cameroun, le PNB a
baissé de 1,5 pour cent par an au cours de la
décennie, et la proportion d’accouchements
suivis par un personnel médical formé est tom-
bée de 65 pour cent en 1983-1994 à 55 pour
cent en 1995-2000.152 Si le taux d’enregistre-
ment des naissances demeure relativement
élevé au Cameroun – pas loin de 80 pour cent

– il est important, compte tenu de cette situa-
tion, de surveiller de près les tendances de l’en-
registrement des données démographiques.

Au niveau de l’individu, l’enregistrement de
la naissance et la première copie de l’acte de
naissance devraient être gratuits. De nom-
breux pays, pourtant, imposent des droits
d’enregistrement, ce qui est de toute évidence
décourageant pour les familles. En Indonésie,
une enquête sur les raisons des non-enregis-
trements a montré que 47 pour cent des
parents estiment que les actes de naissance 
« coûtent trop cher », avis partagé par plus de
20 pour cent des mères ayant fait des études
universitaires.153 En Bolivie, on estime que
dans l’ensemble, entre un cinquième et un tiers
des naissances ne sont pas enregistrées, la pro-
portion étant plus élevée dans les peuplades
indigènes et les secteurs les plus pauvres de la
population.154 Il est significatif de constater
qu’avant l’entrée en vigueur, en 1999, du Code
de l’enfant et de l’adolescent, une taxe était
perçue tant pour l’enregistrement de la nais-
sance que pour la délivrance de l’acte corres-
pondant. Le nouveau Code devait abolir ces
taxes, mais s’il a rendu gratuit l’enregistrement
de la naissance, une taxe représentant au
moins 7 dollars des Etats-Unis reste exigée
pour l’acte de naissance. La répugnance de la
Cour nationale électorale à abolir les taxes
s’explique en partie du fait que les fonction-
naires de l’état civil ne perçoivent pas de trai-
tement de l’Etat, mais sont rémunérés à l’ac-
te.155 Dans certains pays, au Pérou notamment,
l’enregistrement de la naissance est gratuit en
lui-même, mais les parents doivent payer le
certificat médical attestant que l’enfant est né
vivant.156 Il ne faut pas penser que seuls les
pays en développement imposent des taxes :
si, dans les Nouvelles-Galles du Sud, en
Australie, l’enregistrement de la naissance est
gratuit, l’acte de naissance coûte 29 dollars
australiens, soit 15 dollars des Etats-Unis.157 

Un enregistrement tardif peut impliquer
des frais importants et de longues procédures
judiciaires : en République démocratique du
Congo, les pénalités pour enregistrement tar-
dif excèdent les moyens de pratiquement tous
les parents, et même un enregistrement dans
les délais est trop coûteux pour les pauvres.158

La corruption vient encore augmenter les
frais imposés aux familles. Au Bangladesh, les
médias ont signalé des cas où des parents se
sont vu réclamer 1000 takas (US$20) pour un
acte de naissance, alors que la taxe officielle
est de 45 takas (US$0,90).159

Outre les taxes directes à régler pour l’en-
registrement et l’acte de naissance, il est
d’autres « frais annexes » – les coûts de temps,
de voyage, d’absence au travail ou à la maison,
de responsabilité – que les parents ont à subir
quand ils ne sont pas à proximité d’un poste
d’état civil. Selon une évaluation menée dans
le district de Kwala, au Kenya, en 1999, bien



que l’enregistrement soit gratuit, les frais d’un
voyage à Kwala pour l’obtention d’un certifi-
cat de naissance étaient jugés exorbitants.160

Non-prise en compte 
des réalités culturelles 
et communautaires

Même un système d’état civil bien établi,
appuyé par une législation adéquate, peut se
heurter à des problèmes lorsqu’il n’a pas été
tenu compte de la culture et des réalités quo-
tidiennes des communautés locales. Le
manque de liaison entre les autorités centrales
et les citoyens, s’ajoutant à un manque de
conscience de la valeur de l’enregistrement
des naissances, contribue à faire que la popu-
lation n’utilise pas beaucoup ce service.

A Madagascar, où les pratiques régissant
l’attribution d’un nom sont considérées
comme un tradition sacrée, l’enregistrement à
l’état civil n’est pas jugé particulièrement
important.161 Les Malgaches sont persuadés
que le nom affecte le destin d’un individu, et
la maladie, le décès ou l’accident d’une per-
sonne portant le même nom que l’enfant peut
amener à changer le nom de ce dernier. Les
surnoms sont fréquents aussi, et peuvent en
pratique acquérir le statut d’un nom de famil-
le.162 De telles coutumes rendront parfois dif-
ficile de sauvegarder l’identité d’un enfant.
Dans d’autres pays africains, dont la Côte
d’Ivoire, le Ghana et le Togo, on croit ferme-
ment qu’un enfant nouveau-né ne doit être
introduit que progressivement dans la société.
Trouver un nom qui convienne à un enfant
demande de profondes réflexions, et ce nom
n’est pas communiqué aux autorités tant que
le processus traditionnel n’est pas achevé – ce
qui peut mener au-delà du délai légal d’enre-
gistrement.163 Au Kenya, l’enregistrement a
été considéré par beaucoup comme un
concept étranger hérité de l’ère coloniale plu-
tôt que comme un service important.164 On a
indiqué aussi que certaines communautés ne
veulent pas révéler à des étrangers la naissan-
ce d’un bébé, par crainte de la sorcellerie, et
parce que cela viole un tabou traditionnel sur
le dénombrement des enfants.165

La langue aussi peut être un sérieuse bar-
rière. En Afrique du Sud, où l’enregistrement
souffre d’une méfiance héritée de l’apartheid,
les formulaires n’existent qu’en anglais et en
afrikaans, qui sont les langues généralement
utilisées par le personnel des bureaux. Ceux
qui parlent d’autres langues peuvent être dans
l’impossibilité de communiquer avec les
agents de l’état civil, et risquent d’avoir à
payer une aide pour remplir les formulaires
nécessaires.166

Un autre obstacle enfin peut venir de ce
que la population saisit mal l’importance de
l’enregistrement. Selon une enquête réalisée
en Tanzanie en 1999, près de 75 pour cent de

ceux qui n’avaient pas fait enregistrer leurs
enfants ont dit qu’ils « ne savaient pas que
l’enfant devait être enregistré » ou « ne
savaient pas où il fallait l’enregistrer ».167 En
outre, si l’on n’accorde pas un poids suffisant
à l’acte de naissance en tant que document
légal prouvant l’âge de l’enfant et permettant
à cet enfant de jouir des droits qui sont les
siens, la demande populaire sera faible,
comme elle l’est au Bangladesh.

Discrimination 
entre hommes et femmes 

Dans certains pays, l’enregistrement des
naissances est entravé par une discrimination
sexiste qui interdit l’intervention des femmes
dans le processus. De ce fait, si le père est
absent, l’enregistrement court grand risque
d’être retardé.168 La loi népalaise, selon laquel-
le seul l’homme le plus âgé de la famille est
habilité à déclarer une naissance, enlève par là
tout pouvoir à la mère et empêche les femmes
vivant seules de faire enregistrer leur enfant.169

Au Pérou, les employés de l’état civil ont le
droit de refuser l’enregistrement si le père de
l’enfant n’est pas présent.170 Au Lesotho,
société patrilinéaire, les femmes célibataires
se heurtent parfois à des problèmes et on les
presse de faire enregistrer leur enfant sous le
nom de leur père.171

Souvent, les problèmes que doit affronter
une mère célibataire pour faire enregistrer la
naissance de son bébé sont pratiquement
insurmontables. En Equateur par exemple, la
mère peut se trouver obligée de négocier avec
le père de l’enfant pour le persuader de recon-
naître son fils ou sa fille.172 A l’inverse, la loi sur
la paternité responsable adoptée au Costa Rica
en 2000 dispose que les mères célibataires doi-
vent fournir toutes les informations requises
pour l’enregistrement de la naissance, y com-
pris le nom du père, quand l’accouchement a
eu lieu dans un hôpital ou un centre de santé.
Si l’homme désigné conteste sa paternité, il est
obligé de se soumettre à un test d’ADN. Si le
test est négatif, les choses évidemment s’arrê-
tent là, mais si le test confirme la paternité, le
nom du père est inscrit dans l’acte de naissan-
ce, et constituera le premier élément du nom
de famille de l’enfant, suivi du nom de la mère.
Si l’homme refuse de subir le test d’ADN, son
nom sera néanmoins inscrit dans l’acte de nais-
sance, avec toutes les indications complémen-
taires fournies par la mère.173

Les pays ayant des lois patriarcales sur la
nationalité sapent leurs propres systèmes d’en-
registrement. Le Bangladesh et le Pakistan,
dont les systèmes légaux dérivent des pra-
tiques du temps de la colonisation, figurent
parmi les Etats où la citoyenneté est fonction
de la nationalité du père. Ils violent de ce fait
l’article 9 de la Convention sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination à l’égard

des femmes, qui prévoit que « la femme a des
droits égaux à ceux de l’homme en ce qui
concerne la nationalité de leurs enfants », et
l’article 2 de la Convention relative aux droits
de l’enfant, qui interdit toute discrimination
pour des raisons de race, de situation juridique
ou d’origine nationale de ses parents. Des pro-
blèmes peuvent aussi se poser pour des enfants
dont les parents sont de nationalités diffé-
rentes, comme c’est le cas pour les enfants de
femmes saoudiennes mariées à des non-natio-
naux, et pour les plusieurs centaines de milliers
d’enfants qui n’ont ni certificat de naissance ni
la nationalité égyptienne, parce qu’ils sont nés
de mères égyptiennes mais de pères ressortis-
sants d’autres pays.174

La discrimination sexiste qui ferme l’éco-
le aux filles peut avoir deux impacts directs
sur l’enregistrement des naissances. D’abord,
dans les pays où la fréquentation de l’école est
aussi un mécanisme pour l’enregistrement,
cela peut priver d’un seul coup les filles de
deux chances précieuses. Ensuite, lorsque les
filles qui n’ont pu recevoir d’éducation scolai-
re ont à leur tour des enfants, il est moins pro-
bable qu’elles les fassent enregistrer. En
Tanzanie par exemple, selon une enquête de
1999, alors que plus de 49 pour cent des
enfants dont les mères avaient poursuivi leurs
études au-delà du secondaire étaient enregis-
trés, la proportion tombait à 2,7 seulement
pour les enfants dont les mères n’avaient pas
eu d’éducation.175 De même au Tchad, les
données du MICS2 montrent que le pourcen-
tage d’enfants enregistrés est de 50 pour ceux
dont les mères ont fait des études de niveau
secondaire ou supérieur, de 31 pour ceux dont
les mères ont eu une éducation primaire, et de
20 seulement pour ceux dont les mères n’ont
jamais été à l’école.176 Cela semble bien
démontrer que l’éducation pour tous est l’une
des clés de l’enregistrement des naissances.

Barrières géographiques
La plus évidente tient à la distance entre le

lieu de la naissance et le plus proche bureau
d’état civil. Plus cette distance est grande,
plus il sera difficile et coûteux pour les parents
d’aller faire enregistrer leur enfant, sans
compter le risque d’amende pour enregistre-
ment tardif. Il peut arriver aussi que les
parents se déplacent en vain, car les bureaux
ont souvent des heures d’ouverture malcom-
modes et irrégulières, ou bien le responsable
est absent, ou bien encore on manque de
registres et de formulaires.

En Papouasie-Nouvelle-Guinée, pour des-
servir un territoire de plus de 460 00 km2,
avec 600 îles, sur lequel est dispersée une
population d’environ quatre millions d’indivi-
dus, il n’existe qu’un seul centre d’enregistre-
ment des naissances, implanté dans la capita-
le, Port-Moresby.177 Il n’est donc pas étonnant
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que le Bureau de l’état civil n’ait reçu en sep-
tembre 2000 que 122 formulaires de déclara-
tion de naissance, dans un pays où l’on estime
qu’il doit y avoir en moyenne 8000 naissances
par mois.178 Au Yémen, il n’y a qu’un petit
nombre d’antennes de l’état civil pour desser-
vir les 85 pour cent de Yéménites dispersés
dans les zones rurales.179

Ce sont là des problèmes d’accessibilité,
dus à la situation, à la configuration du terrain,
à l’état de l’infrastructure (routière par
exemple) et des transports en commun – aux-
quels les populations des villes sont moins
exposées ; on pourrait citer maints exemples
des différences dans les taux d’enregistrement
entre zones urbaines et zones rurales. En
Tanzanie, le taux d’enregistrement atteint tout
juste 3 pour cent dans les campagnes, contre
22 pour cent dans les villes180 et en Indonésie la
couverture en zone rurale est moins de la moi-
tié de celle des zones urbaines.181

Le lieu où se fait l’enregistrement a son
importance. Dans l’idéal, un enfant devrait
être enregistré aussi près que possible de son
lieu de naissance, mais il peut arriver, comme
en Amérique centrale, qu’une mère traverse la
frontière pour accoucher dans un centre de

santé du pays voisin s’il n’y a pas d’établisse-
ment adéquat près de chez elle. En Chine,
c’est au lieu de résidence officiel des parents
que la naissance doit être enregistrée, ce qui
rend la démarche particulièrement difficile
au nombre croissant de travailleurs
migrants.182 Il en était de même au Vietnam
jusqu’en 1998, date à laquelle la loi a autori-
sé l’établissement des actes de naissance au
lieu de la naissance.183

La guerre 
et les conflits internes

Dans des pays ravagés par la guerre ou des
conflits internes, il est rare, pour des raisons
évidentes, de trouver des systèmes d’état civil
opérationnels, et la situation peut se prolon-
ger pendant des années.

L’Ouganda avait autrefois un excellent ser-
vice d’état civil. Créé en 1904, il couvrait dès
1930 l’ensemble du pays, mais a été complè-
tement démantelé sous le régime sanguinaire
d’Amin Dada et les années de troubles qui ont
suivi. Le pays fait aujourd’hui de gros efforts
pour remettre sur pied le système, en s’ap-

Les campagnes d’enregistrement des naissances en Angola188

L’Angola, en proie à des conflits armés pendant plus de 30 ans, a d’énormes obstacles à surmonter pour parvenir à un enregistrement universel des
naissances. Mais il illustre aussi l’importance de cet enregistrement en tant que droit de l’homme – mêmes dans les circonstances les plus difficiles. De
décembre 1998 à octobre 1999, le nombre de personnes officiellement reconnues comme « déplacés internes » en Angola est passé de 524 000 à 1,7
million. Il y a parmi elles des enfants, souvent séparés des leurs, et particulièrement vulnérables. Les efforts visant à les réunir à leur famille ont été freinés
par le fait que nombre de ces enfants n’avaient pas été enregistrés et ne possédaient aucune preuve de leur identité. Le conflit lui-même rend plus
impératif que les enfants puissent prouver leur âge, pour ne pas être enrôlés dans les forces armées. 

Le MICS2 a permis de constater que moins de 39 pour cent des enfants angolais sont enregistrés, et selon des indications fournies en 2000 par le
Ministère angolais de la Justice, le chiffre réel pourrait même être inférieur à 5 pour cent. Conscientes de l’importance de l’enregistrement, les autorités se
sont engagées à en améliorer la couverture, en dépit des difficultés internes du pays. Mars 1998 a vu le lancement d’une campagne nationale
d’enregistrement des enfants, qui a permis d’inscrire près d’un demi-million d’entre eux. Ce fut la base d’une initiative nouvelle et plus ambitieuse :
l’inauguration par le Gouvernement angolais, en août 2001, d’une seconde campagne visant à enregistrer trois millions d’enfants d’ici la fin de 2002. Il
s’agit d’une initiative multisectorielle, réunissant huit ministères, des Eglises et autres organisations de la société civile, des ONG, le secteur privé et l’UNICEF.

Dans le cadre de cette campagne, l’enregistrement est gratuit (alors que normalement il coûte l’équivalent de 7 dollars des Etats-Unis), et une loi
spéciale est venue décentraliser et simplifier les procédures d’enregistrement. La participation des Eglises a été cruciale ; le Gouvernement a donné aux
Eglises catholique et méthodiste le pouvoir légal d’enregistrer les enfants, tandis que d’autres Eglises participent à la mobilisation sociale, à la sensibilisation
et à la formation des équipes mobiles de l’état civil qui ont commencé à travailler dans les zones rurales en 2002. Des initiatives pour l’enregistrement ont
aussi été lancées dans des hôpitaux, des écoles et des camps de personnes déplacées. 

La population a réagi de façon extrêmement positive. Au cours des quatre premiers mois de la campagne (août à décembre 2001), plus de 230 000
enfants ont été enregistrés. Si les chiffres d’enregistrement sont importants en eux-mêmes, le maintien dans le temps est une priorité pour les partenaires,
et bon nombre des meilleures pratiques de la campagne – notamment les changements législatifs et la gratuité de l’enregistrement pour les enfants de
moins de cinq ans – vont être adoptés en permanence.

puyant sur la loi de 1970 relative à l’enregis-
trement des naissances et des décès.184 Au
Cambodge, les archives de l’état civil ont été
détruites sous Pol Pot, et les autorités tra-
vaillent encore à rétablir ce service. Au
Rwanda, le taux d’enregistrement des nais-
sances dépassait 80 pour cent en 1973, mais
les actes de naissance, où figurait l’origine
ethnique du détenteur, ont été une arme mor-
telle dans les mains des auteurs du génocide
de 1994. En 1998, le Rwanda figurait parmi
les pays ayant les taux d’enregistrement des
naissances les plus faibles ;185 les chiffres les
plus récents paraissent cependant permettre
quelque optimisme.186

Dans d’autres parties de l’Afrique subsaha-
rienne, la guerre et les conflits interethniques
qui ont déchiré des pays comme l’Angola, le
Libéria, la République démocratique du
Congo, la Sierra Leone et la Somalie ont tota-
lement ruiné les systèmes d’enregistrement
des naissances.187 Plus positivement toutefois,
les campagnes menées ces dernières années
en Angola ont montré qu’en dépit des ravages
de la guerre, la demande d’enregistrement des
naissances peut être extrêmement élevée dans
une population (voir encadré).

GARANTIR L’ENREGISTREMENT À LA NAISSANCE
▼

Il reste certes beaucoup à faire pour arriver
à un enregistrement universel des naissances
et à la reconnaissance légale des deux-cin-
quièmes des enfants du monde non enregis-
trés, mais de nombreux progrès ont été faits
depuis l’adoption de la Convention en 1989.
On ne peut douter que l’objectif ultime d’un
enregistrement permanent, continu et univer-
sel, avec tous les avantages qu’il apporte, soit
un but à la portée de tous les Etats.

Initiatives pour améliorer
l’enregistrement 
des naissances

Toute une série de conférences, de
réunions et d’ateliers internationaux, régio-
naux et nationaux ont montré qu’en dépit des
variations des contextes culturels et de l’état
de l’enregistrement des naissances dans le

monde, certaines approches restaient tou-
jours efficaces, surtout en les regroupant. Il
s’agit notamment :
● d’appeler tous les niveaux de la société à

intervenir, y compris les collectivités
locales ;

● d’obtenir l’engagement de tous les intéres-
sés, en leur faisant prendre conscience de
l’importance de l’enregistrement de la nais-
sance en tant que droit de l’enfant et en



incitant la population à réclamer davantage
ce service ;

● d’actualiser la législation existante, ou faire
adopter des textes nouveaux ;

● d’assurer la coordination entre les institu-
tions du secteur public et les ministères
compétents, à tous les niveaux ;

● de mettre en place l’infrastructure nécessai-
re pour toucher toute la population ;

● de mettre l’enregistrement des naissances
en ligne avec d’autres activités du secteur
public et organiser un « ferroutage » avec
d’autres programmes de prestations de ser-
vices ;

● de former les fonctionnaires en charge pour
les doter des capacités voulues, et leur
apporter le matériel nécessaire pour assurer
leur service ; 

● de fournir des ressources suffisantes.

Quand ils envisagent ces mesures, les
décideurs doivent avoir conscience de ce que,
si les initiatives et les campagnes à court
terme d’enregistrement des naissances ont
leur valeur, le but ultime doit être de mettre
en place un système permanent et durable. En
outre, la combinaison d’actions la plus effica-
ce variera d’un pays à l’autre selon les caracté-
ristiques nationales et la nature des problèmes
à résoudre. Dans certains pays, il s’agira
d’améliorer une couverture générale insuffi-
sante ; dans d’autres, où l’enregistrement se
fait bien dans l’ensemble, il existe des
groupes, par exemple des réfugiés ou des
minorités ethniques, qui sont mis à l’écart,
oubliés ou exclus.
Appeler à intervenir tous les niveaux
de la société

Il est fondamental de mettre en place une
« fourniture » efficace de services d’enregis-
trement des naissances, appuyée par la stimu-
lation d’une demande « éclairée » de la popu-
lation. Il faut pour cela que tous les niveaux de
la société – les collectivités locales aussi bien
que des institutions nationales telles que les
Parlements, les administrations locales et
nationales, les ONG et les organisations
internationales – soient appelés à développer,
mettre en œuvre et promouvoir les politiques
et programmes concernant l’enregistrement
des naissances. Il faut agir de façon coordon-
née, car même les mieux conçues des initia-
tives locales ne pourront aller loin sans le sou-
tien engagé des gouvernements nationaux.
Les dossiers par pays de la Division des
Statistiques de l’ONU montrent qu’en matiè-
re d’enregistrement des naissances, les plus
grands progrès ont été réalisés par les pays
où, comme aux Philippines, l’administration
nationale a pris une part active et régulière
aux projets.

Comme autres bons exemples d’approche
intégrée, on peut citer le Projet pour les
enfants non enregistrés, organisé par PLAN

International et le Comité des ONG pour
l’UNICEF en Asie du Sud-Est, qui a suscité
une prise de conscience et soutenu les efforts
menés à chaque niveau, et le Programme 
de pays 2001-2005 Gouvernement ougan-
dais/UNICEF, qui a clairement déterminé les
rôles, les responsabilités et les lacunes des
capacités aux niveaux local, de district et
national. Le modèle proposé pour l’enregis-
trement des naissances en Ouganda, réflé-
chissant les potentialités et les capacités à
chacun de ces trois niveaux, précise que 
« pour avoir une information fiable et réguliè-
re, l’enregistrement des données démogra-
phiques doit débuter au niveau de la commu-
nauté. »189 (voir encadré).

Le succès des stratégies combinant
approches montantes et descendantes dépend
également de l’aptitude de tous les niveaux à
travailler efficacement ensemble. Au niveau
mondial par exemple, les agences et institu-
tions des Nations Unies, y compris la
Division des Statistiques de l’ONU,
l’Organisation mondiale de la Santé, le Fonds
des Nations Unies pour la Population et les
Commissions régionales des Nations Unies,
ont activement favorisé l’établissement de
partenariats entre les Directeurs généraux de
l’état civil de différents pays. On a pour cela
organisé des séminaires et des ateliers de for-
mation, élaboré des directives méthodolo-
giques et des manuels pour aider les pays à
mettre en place et faire fonctionner des
registres de l’état civil et des systèmes de sta-
tistiques démographiques, en veillant à leur
compatibilité internationale. En même temps,
à l’échelon régional, la question de l’enregis-
trement des naissances retient l’attention
politique à un niveau plus élevé. Lors de la
neuvième Conférence ibéro-américaine tenue
à Cuba en novembre 1999, les chefs d’Etat
latino-américains ont classé l’enregistrement
des naissances parmi les cinq domaines de
coopération régionale.190 Plus tard, à la onziè-
me Conférence (Lima, novembre 2001), les
délégués se sont engagés à instaurer avant
2005 l’enregistrement gratuit de tous les
enfants jusqu’à trois mois, et à rétablir l’iden-

tité officielle des enfants qui en auraient été
illégalement privés. On citera encore au
nombre des activités menées au niveau régio-
nal en Amérique latin un projet conjoint
UNICEF/CELAM (Conseil épiscopal
d’Amérique latine) sous la bannière « Droit à
un nom et à une nationalité ». 

La coopération régionale est aussi renfor-
cée au niveau technique. En 1999, un atelier
régional des Etats Membres de la
Commission économique et sociale des
Nations Unies pour l’Asie occidentale a adop-
té la « déclaration du Caire » par laquelle les
Etats se disent résolus à mener à bien avant la
fin décembre 2002 l’enregistrement de tous
les enfants de moins de 18 ans.191 En Asie, le
Directeurs généraux de l’état civil se sont
réunis à Bangkok en septembre 2000 (dixième
anniversaire de l’entrée en vigueur de la
Convention relative aux droits de l’enfant),
pour mettre en place un réseau destiné à favo-
riser l’enregistrement des naissances dans
toute la Région. Ce réseau, l’ABC (Asian Birth
Registration Committee) regroupe des res-
ponsables de l’état civil australiens, indiens,
pakistanais, philippins et thaïlandais, ainsi
que des représentants de PLAN International,
de l’UNICEF et du Comité des ONG pour
l’UNICEF. La coopération interrégionale en
Asie a été encore renforcée par la tenue d’un
atelier, en décembre 2001, à Surabaya
(Indonésie).192

Sensibilisation et engagement
Selon une enquête menée en juin 2000 par

PLAN Népal dans 770 foyers du pays,193

27,4 pour cent des personnes interrogées sur
les avantages de la possession d’un acte de
naissance ont répondu qu’elles « ne savaient
pas ». Il est clair que la sensibilisation doit
être un élément central de toute campagne
pour l’enregistrement des naissances. Mais
pour toucher les foyers, il est important que la
forme et le contenu des messages soient adap-
tés à chaque niveau, et que ces messages
encouragent les gens à recourir aux services
de l’état civil et à en demander l’amélioration.
Si l’on veut que l’enregistrement des nais-
sances devienne une priorité au niveau des
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Initiatives au niveau communautaire en Ouganda
Le programme de pays 2001-2005 Gouvernement ougandais/UNICEF pour l’enregistrement

des naissances a estimé que la première étape vers une structure d’enregistrement de base
devait consister en un recensement des foyers dans la collectivité. Des membres des comités
paroissiaux de développement vont se rendre dans chaque famille, et les données collectées
seront inscrites dans un registres des foyers. Ce registre sera régulièrement mis à jour grâce à des
visites trimestrielles dans les familles pour enregistrer les naissances, les décès et les départs. Cela
permettra d’enregistrer tous les enfants de 0 à 8 ans – premier élément d’un système qui
conduira à la délivrance d’actes de naissance pour les enfants enregistrés au niveau du sous-
comté. Pour soutenir ce programme, de nombreux animateurs communautaires vont être
engagés et formés à des techniques telles que la planification communautaire, la communication
et la mobilisation de la communauté en faveur des droits de l’enfant, y compris le droit à
l’enregistrement de sa naissance. L’un des résultats attendus est l’élaboration de plans d’action
communautaires axés sur l’enfant, appuyés par des données fiables sur la population enfantine.
De cette façon, l’enregistrement des naissances deviendra un instrument stratégique pour
atteindre les enfants même les plus marginalisés. 
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décideurs politiques et qu’il soit reconnu
comme un droit important, fondamental, de
chaque citoyen, il faut en faire apparaître clai-
rement les avantages pour la planification du
développement économique et social et pour
une bonne administration globale du pays.

Les messages s’adressant aux parents doi-
vent mettre en lumière les avantages qu’il y a
à faire enregistrer la naissance des enfants,
en insistant sur l’idée que cet enregistrement
est un droit, et en montrant comment l’éta-
blissement de son identité, la possession
d’un acte de naissance et d’une preuve de sa
nationalité pourront être utiles à l’enfant tout
au long de sa vie. Toutefois, en suscitant une
demande d’enregistrement, il importe de
veiller à maintenir une certaine souplesse,
pour qu’aucun enfant ne soit exclus en raison
d’une législation trop complexe ou d’une
application trop rigoureuse des règlements.
C’est le sentiment qui inspire la déclaration
publiée par la récente consultation nationale
de haut niveau sur l’enregistrement des nais-
sances au Bangladesh : « Nous … estimons
qu’il convient de susciter une demande pour
la création d’un service d’enregistrement des
naissances. L’acte de naissance sera désor-
mais obligatoire pour l’accès à certains ser-
vices. Cette obligation cependant ne devra
être introduite que progressivement et avec
soin, en même temps que l’on instituera des
services d’état civil adéquats au niveau local
et que l’on prévoira un régime souple pour
les enregistrements tardifs, en commençant
par les jeunes enfants. »194

S’il faut absolument faire comprendre aux
parents toute l’importance de l’enregistrement
des naissances, on ne doit pas oublier les
enfants eux-mêmes, et des messages adéquats
doivent leur être adressés. En Thaïlande, le
Programme des écoles adaptées aux enfants
aide ces derniers à connaître leurs droits, y
compris à l’enregistrement de leur naissan-
ce.195 De telles initiatives rapportent des pro-
fits immédiats, mais elles représentent aussi
des investissements importants pour les géné-
rations futures. 

Les médias, sous toutes leurs formes,
jouent un rôle irremplaçable dans la sensibili-
sation du grand public. Les médias tradition-
nels, populaires, exercent une influence pro-
fonde, rassemblant la communauté et encou-
rageant la participation de l’auditoire. La
radio a elle aussi donné de bons résultats dans
des pays comme l’Ouganda, où les stations
locales diffusent au niveau du district des
messages sur l’enregistrement des nais-
sances.196 Dans tous les pays, qu’ils soient
industrialisés ou en développement, des infor-
mations sur l’enregistrement des naissances
doivent être préparées dans les langues mino-
ritaires, pour que le message touche chacun
des citoyens du pays. En Inde par exemple,
une campagne sur les inscriptions à l’état civil,

lancée en 1992 et intensifiée à partir de 1997,
a maintenant un programme bien assis utili-
sant 15 langues différentes.197 Il comporte des
spots radiophoniques ou télévisés, des
affiches, des autocollants, des messages
imprimés sur des formulaires postaux, des
panneaux d’affichage, des bandes publici-
taires et documentaires diffusées dans les
cinémas.198 Cette campagne nationale est
complétée par de la publicité préparée par
chacun des Etats du pays.

Des campagnes intensives, de courte
durée, peuvent donner de bons résultats si
elles sont appuyées par une publicité perma-
nente et une infrastructure vigoureuse. Les
Philippines lancent chaque année une cam-
pagne de masse en février, nommé « mois de
l’état civil ». L’octroi de récompenses aux offi-
ciers d’état civil les plus performants, pour les
motiver et augmenter leur influence, accom-
pagne la publicité faite à l’échelon national
sur l’importance de l’enregistrement. Au
Bangladesh, où les collectivités ont l’habitude
des campagnes de masse – en faveur par
exemple de la vaccination, ou de la réhydra-
tation orale – cette stratégie a été utilisée avec
succès pour l’enregistrement des naissances,
afin de préparer l’introduction de services
permanents. Dans le district de Kurigram,
une campagne menée durant l’année 2000 a
permis d’enregistrer plus de 260 000 enfants
de moins de cinq ans, pour un coût estimé à
10 takas (US$ 0,20) par enfant.199

De tels succès peuvent pourtant se révéler
éphémères lorsque la sensibilisation du public
n’est pas accompagnée des réformes adminis-
tratives nécessaires. Ce fut le cas après une
campagne menée en 1999 au Brésil, où l’enre-
gistrement des naissances est confié à des
notaires publics que rien n’encourage à le pro-
mouvoir et le soutenir dans des régions recu-
lées ou des zones de taudis commercialement
peu attirantes.200

Il est possible de tirer un meilleur parti des
ressources en combinant des campagnes, liant
par exemple l’enregistrement des naissances à
des programmes de vaccination. L’Inde a utili-
sé la campagne en faveur de la vitamine A
pour promouvoir l’enregistrement des nais-
sances, tandis qu’en 1999 Sri Lanka a profité
de la Journée nationale de la vaccination pour
inaugurer un partenariat entre les agents de
santé et le service de l’état civil. Tout en admi-
nistrant aux enfants la première série de vac-
cins, on a procédé à une évaluation initiale de
la situation sur le plan de l’état civil ; durant la
seconde série de vaccinations, des délégués
de l’état civil ont entrepris d’enregistrer
quelque 25 5000 enfants qui n’avaient pas été
inscrits à leur naissance.201

Législation
L’enregistrement universel des naissances

ne peut être réalisé que dans un cadre légal
efficace harmonisant cet enregistrement avec

les lois qui protègent les droits de l’enfant.
Dans certains pays, la législation de base
manque et il faudrait en adopter une ; dans
d’autres, elle existe, mais il serait nécessaire de
la mettre à jour. Des Etats y travaillent,
comme le Chili qui a adopté en 1996 une
nouvelle loi très complète sur l’état civil, et
l’Ethiopie, où la loi de 2000 sur la famille
impose l’enregistrement des naissances et pré-
pare la voie à un système national tout nou-
veau de l’état civil.202 D’autres pays n’ont pas
encore modifié leur législation : en Turquie,
où près de 26 pour cent des enfants de moins
de cinq ans n’ont pas été enregistrés, le systè-
me d’état civil repose sur des bordereaux
familiaux ; pour parvenir à un enregistrement
universel, il faudrait le modifier afin que l’en-
registrement se fasse selon la résidence.203

Les nouveaux textes législatifs doivent
encourager la demande d’enregistrement et
de délivrance d’actes de naissance, mettant en
lumière leurs avantages, plutôt que recourir
aux pénalités de retard. Les autorités natio-
nales doivent aussi veiller à ce que tous les
enfants nés dans le ressort de leur juridiction
soient enregistrés et reçoivent une copie d’ac-
te de naissance. Cela veut dire que non seule-
ment elles doivent prendre des dispositions
pour l’enregistrement des enfants de deman-
deurs d’asiles, de réfugiés et de travailleurs
sans papiers, mais aussi qu’il leur faut éliminer
tous les textes discriminatoires qui empê-
chent les femmes de faire enregistrer une
naissance sans l’autorisation ou la présence du
père de l’enfant. De plus, certains pays
tenants du jus sanguinis doivent, si nécessaire,
adapter leur législation pour que tous les
enfants nés sur leur territoire de parents non-
nationaux ne se voient pas dénier leur droit à
une nationalité.

La loi doit aussi garantir la gratuité de l’en-
registrement et de la délivrance d’une copie
d’acte de naissance, un point essentiel pour
parvenir à un enregistrement universel. Dans
le cadre de son Pacte pour les enfants,
l’Argentine a décrété en juin 2001 que l’enre-
gistrement de la naissance serait gratuit, et le
premier exemplaire du document national
d’identité délivré sans frais à tous les enfants
de moins de six mois nés sur le territoire
argentin, la taxe de 28 dollars des Etats-Unis
exigée jusque là s’étant révélée prohibitive
pour de nombreuses familles.204

Enfin, pour éviter toute confusion, les
mêmes lois et règlements doivent s’appliquer
dans tout le pays. Au Mexique, l’état civil
relève de la compétence du District fédéral et
de chacun des 31 Etats fédérés. Les règle-
ments et les taxes varient d’un Etat à l’autre,
de sorte qu’un enfant de moins de 18 ans peut
obtenir un extrait de naissance pour 7 pesos
(US$ 0,75) au Guanajuato, mais devra payer
65 pesos (US$ 7,00) au Tamaulipas.205 Pour
rationaliser les activités et réduire le nombre



de citoyens non enregistrés, estimé à 5 mil-
lions en l’an 2000,206 le Mexique avait entrepris
dès 1997 un programme de modernisation
mettant particulièrement l’accent sur les popu-
lations indigènes, migrantes et marginalisées.
Coordination

Dans certains pays comme le Chili, le
Costa Rica, l’Egypte, la Jordanie, le
Nicaragua, Singapour et la Syrie, l’état civil
est entièrement centralisé, sous l’autorité de
l’administration nationale. Dans d’autres pays,
dont l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le
Canada, les Etats-Unis, le Mexique et le
Nigeria, les systèmes sont totalement décen-
tralisés, et ce sont des instances sous-natio-
nales ou régionales qui assurent les enregis-
trements. La plupart des pays cependant ont
adopté une structure hybride, bien qu’il puis-
se être difficile d’obtenir un équilibre correct
pour un système optimal. Si la décentralisa-
tion présente certains avantages, notamment
une sensibilité et une réactivité plus grandes
aux conditions locales, et l’absence du lourd 
« chapeau » représenté par l’administration
nationale, les services ne peuvent travailler
efficacement que sur la base d’une juste répar-
tition des ressources économiques pour éviter
que ne se perpétuent des différences régio-
nales (voir l’encadré). Il faut aussi un système
efficace de communication entre les autorités
sous-nationales et nationales pour que des
statistiques d’importance cruciale ne restent
pas bloquées au niveau local. Il est donc
essentiel que les administrations nationales ne
considèrent pas la décentralisation comme un
moyen d’échapper à leurs responsabilités en
envoyant celles-ci au niveau sous-national.

Le degré de coordination et de coopéra-

tion à tous les niveaux entre les ministères et
institutions s’occupant de l’état civil est un
élément important du succès, dans n’importe
quel système. L’Argentine, où les statistiques
démographiques et l’état civil sont décentra-
lisés, a créé en 1997 un Comité interinstitu-
tions pour coordonner les activités des orga-
nismes nationaux et provinciaux concernés, y
compris le Ministère de la Santé et l’Institut
national des Statistiques et du
Recensement.210 Les Philippines ont elles
aussi mis en place un Comité inter-agences
sur les Statistiques démographiques.211

D’autres pays, tels le Pérou (1992) et la
Bolivie (1999), ont institué une autorité cen-
trale pour l’état civil. Si une harmonieuse col-
laboration s’établit entre le service de l’état
civil et d’autres qui enregistrent ou utilisent
des données personnelles, comme les ser-
vices responsables de l’information sanitaire,
de l’identification ou des listes électorales, les
avantages d’un service d’enregistrement des
naissances parfaitement fonctionnel apparaî-
tront vite à tous les partenaires. Associer
l’état civil et les services d’identification des
personnes va non seulement permettre
d’améliorer la sûreté et l’exactitude des
registres des naissances et des décès, mais
aussi constituer une stratégie d’élargissement
de la couverture en augmentant la demande.
Dans des pays comme le Népal, où à l’heure
actuelle, les registres des naissances sont
tenus par toute une série d’établissements
sanitaires – hôpitaux, dispensaires, centres ou
postes de santé, cliniques privées – il faudrait
que les autorités prennent des mesures pour
reconnaître et intégrer officiellement les ins-
criptions sur ces registres.

Si certains pays en développement ne pos-
sèdent pas l’infrastructure nécessaire pour
informatiser leur service d’état civil, dont les
coûts de fonctionnement deviendraient pro-
hibitifs, ils pourraient trouver dans un systè-
me automatisé un moyen très efficace d’assu-
rer la coordination, de prévenir les fraudes et
de préparer, analyser et archiver des statis-
tiques. Au nombre des pays qui ont informa-
tisé leur système d’état civil figurent le Chili,
l’Egypte, la Jamaïque, la Jordanie, la Malaisie,
Maurice, le Panama, les Seychelles, la
Thaïlande, ainsi que la majeure partie du
monde industrialisé. La Jordanie a apporté de
notables améliorations à son système entre
1993 et 1999 ; non seulement la couverture
s’est élargie, mais il a été automatisé et décen-
tralisé de telle sorte que les documents peu-
vent être établis et délivrés par n’importe quel
bureau de terrain et pas seulement par le
bureau le plus proche de la résidence.
D’autres pays du Moyen-Orient possédant
des systèmes totalement ou partiellement
automatisés, comme Bahreïn, les Emirats
arabes unis, le Koweït, Oman ou le Qatar,
peuvent faire état de taux élevés d’enregistre-
ment des naissances, et fournir des statis-
tiques complètes.212

Toucher toute la population
Au Sénégal, où l’on estime que 61 pour

cent des naissances sont enregistrées, le
MICS2 a montré que l’éloignement du bureau
de l’état civil n’était jamais invoqué comme
raison du non-enregistrement dans la Région
de Dakar, mais l’était par 21,7 pour cent des
enquêtes dans la Région de Tomba.213 Que le
système national de l’état civil soit centralisé
ou non, il est indispensable que ses points
d’accès – les bureaux locaux – couvrent le ter-
ritoire aussi complètement que possible. Si
étendu que puisse être leur réseau national
d’enregistrement, de nombreux Etats ont
constaté qu’il fallait les compléter par des
équipes mobiles si l’on voulait atteindre des
groupes marginalisés comme ceux qui vivent
dans des bidonvilles ou dans des régions géo-
graphiquement difficiles. En Argentine, des
équipes mobiles sillonnent la Patagonie ; le
Chili, lui, utilise trois camions équipés d’ordi-
nateurs transmettant les données au Bureau
central par satellite, et une unité marine pour
desservir la pointe sud du pays, où se trouvent
un certain nombre d’îles. Si la plupart des
Etats n’ont pas besoin d’un équipement aussi
sophistiqué, plus de 30, dont l’Equateur, l’Iran,
la Malaisie, le Pérou et la Thaïlande,
emploient des officiers d’état civil itinérants
qui recherchent les enfants non enregistrés et
établissent des actes de naissance.214

Au Niger, où la proportion des naissances
enregistrées est estimée à 45 pour cent (et à
moins encore chez les nomades),215 l’UNICEF
profite de la cure salée – l’époque où les
nomades se rassemblent à la fin de la saison
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L’état civil en Inde : un système décentralisé

En Inde, dont la population dépassait 998 millions en 1999 207 avec un taux d’enregistrement
des naissances de 35 pour cent,208 le cadre légal national de l’état civil est l’Acte de 1969 sur
l’enregistrement des naissances et des décès. L’autorité responsable au niveau national est le
Bureau du Directeur général de l’état civil Commissaire au Recensement, relevant du Ministère
de l’Intérieur et qui assure la coordination, la direction, l’orientation technique et la
normalisation d’ensemble de l’état civil pour la totalité du territoire. L’enregistrement
proprement dit est décentralisé, la responsabilité en étant confiée aux 25 Etats et 7 territoires de
l’Union indienne. Dans chaque capitale des Etats et territoires, le Directeur de l’état civil a charge
de coordonner, synchroniser et superviser les travaux. L’enregistrement des événements et
l’établissement des actes sont assurés au niveau local par 130 000 fonctionnaires de l’état civil et
subordonnés. La compilation des statistiques démographiques est elle aussi décentralisée : le
Directeur de l’état civil de chaque Etat ou territoire doit, sur la base des données
d’enregistrement, établir des statistiques qui seront présentées aux autorités de l’Etat. Chaque
Etat prépare alors un rapport à l’intention du Bureau du Directeur général de l’état civil, qui
établit un Rapport annuel de statistiques démographiques pour la totalité du pays. Des modèles
d’enregistrement, un manuel technique publié par le Bureau du Directeur général de l’état civil
et des formulaires normalisés pour les enregistrements et pour le renvoi des statistiques
garantissent la compatibilité des informations provenant des différents Etats.209 Théoriquement,
la structure du système indien fournit une bonne base pour la cohérence des concepts,
définitions, classifications et mises en tableaux des statistiques démographiques provenant de
sources diverses. Malheureusement, les disparités de l’enregistrement entre les Etats (les taux de
couverture pouvant varier de plus de 90 à moins de 30 pour cent) semblent indiquer que dans
certains Etats, on manque de ressources et de soutien, et que peut-être aussi on n’a pas pleine
conscience de l’importance de l’enregistrement. Il y a encore du chemin à faire pour que dans
ce pays, le second du monde par le nombre de ses habitants, chaque enfant puisse bénéficier de
son droit à une identité.
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des pluies afin de laisser leurs troupeaux
paître sur des pâturages riches en sels miné-
raux – pour procéder aux vaccinations, don-
ner des informations sur le VIH/SIDA et le
paludisme, et promouvoir l’enregistrement
des naissances. Un atelier a été organisé en
2000 avec des chefs nomades pour souligner
l’importance et expliquer les mécanismes de
l’enregistrements des enfants nomades.216

Toucher la population n’est pas seulement
une question de pure géographie. Il est indis-
pensable que les gens fassent confiance au
système, et soient sûrs de sa discrétion. Mais
la confidentialité est une notion qui peut
varier selon les cultures. Certaines minorités
ont peur que l’identification de leur origine
ethnique ne puisse conduire à des persécu-
tions, comme ce fut le cas au Rwanda. Au
Moyen-Orient, on a rapporté des réticences
dues à la crainte que les renseignements ne
soient utilisés pour l’impôt. L’ONU a publié
des directives sur la confidentialité et sur le
partage des données,217 des organisations
régionales dont le Conseil de l’Europe ont
adopté des règles importantes,218 et beaucoup
de pays ont inscrit sur ce point des articles
spécifiques dans leurs lois touchant l’état
civil. En Australie, où le système est décen-
tralisé au niveau de chaque Etat, seules des
données ne permettant pas une identification
sont envoyées au niveau fédéral, qui les utili-
se pour évaluer l’évolution démographique et
les questions de santé.219 En Afrique du Sud,
on se sert d’un formulaire à deux feuillets,
dont l’un ne porte que des informations sani-
taires détaillées, sans identification person-
nelle ; c’est ce feuillet qui est transmis aux
autorités compétentes et utilisé à des fins épi-
démiologiques.

Etablir communication et confiance est
tout particulièrement important si l’on veut
que des groupes marginalisés, au premier rang
desquels des minorités, se sentent assez sûrs
d’eux pour approcher l’administration et faire
enregistrer leurs enfants. L’Argentine a appelé
des représentants des groupes indigènes à sié-
ger dans les comités locaux. Le Pérou envoie
en Amazonie des officiers d’état civil indi-
gènes,220 et la Thaïlande a créé une section
spéciale pour l’enregistrement des minorités
indigènes, afin de répondre à leurs besoins
spécifiques.221

Intégration de l’enregistrement des
naissances avec d’autres services

Intégrer l’enregistrement des naissances
dans d’autres services de base déjà opération-
nels, comme la vaccination ou les soins de
santé primaires, peut être un moyen rentable
de fournir un service au niveau de base sans
devoir créer un système de prestations à part.
Les initiatives en faveur de l’enregistrement
des naissances seront probablement plus
viables si elles sont intégrées dans des struc-
tures légales ou administratives déjà en place,

ou à des programmes réguliers, afin d’en dimi-
nuer le coût. C’est cette stratégie que prévoit
d’appliquer le Bangladesh, où l’enregistrement
des naissances sera lié à l’accouchement sous
surveillance médicale, envisagé comme un
moyen d’élargir la couverture de la vaccina-
tion et d’autres prestations de santé.222 Le sys-
tème revitalisé de l’état civil en Ouganda, qui
a réussi à enregistrer un million d’enfants au
cours de sa première année de fonctionne-
ment, délivre gratuitement un bulletin de
naissance, avec au revers de la page des mes-
sages concernant la santé.223 Au Ghana, les
districts où la draconculose est endémique
ont mis en place avec succès des systèmes
communautaires de surveillance qui assurent,
outre le dépistage des porteurs du ver de
Guinée, l’enregistrements des naissances et
des décès de mères et de nourrissons.224

Nous avons déjà vu que les pays où une
proportion importante des naissances a lieu
dans des établissements médicaux peuvent
facilement établir une liaison entre l’enregis-
trement des naissances et le système de soins
de santé maternelle. Dans certains cas, il peut
y avoir un bureau d’enregistrement à l’hôpital
même. Dans d’autres, la mère reçoit, avant de
quitter l’hôpital, un « certificat de naissance
vivante » et un formulaire à apporter au
bureau de l’état civil. Au Qatar par exemple,
où 99 pour cent des enfants naissent à l’hôpi-
tal, les systèmes d’enregistrement sanitaire et
d’état civil sont étroitement liés. Les enfants
sont enregistrés à l’hôpital, et les données
transmises « en ligne » au Département de la
santé préventive, qui à son tour en envoie une
copie au centre de santé le plus proche du
domicile de la mère, et une autre au Bureau
central de Statistiques. Le centre de santé
prend directement contact avec la mère pour
la vaccination et les soins postnatals.225 On
peut aussi charger les centres de santé d’enre-
gistrer les naissances, car dans certains pays
leur réseau est plus développé que celui de
l’état civil, et ils peuvent disposer de moyens
de transport pour atteindre des zones recu-
lées. Il serait préférable toutefois ne pas impo-
ser aux centres de santé la tâche d’assurer les
enregistrements ou de délivrer les bulletins de
naissance. Il vaudrait mieux qu’ils délèguent
ce soin aux bureaux locaux de l’état civil ou,
dans les régions où les services de santé et de
vaccination sont mobiles, qu’un fonctionnaire
de l’état civil accompagne l’équipe de santé.
Avant l’arrivée de cette équipe, les collectivi-
tés seront prévenues, par radio ou tout autre
moyen, qu’il leur sera possible de faire enre-
gistrer les enfants en même temps que de les
faire vacciner, et on leur indiquera quelles
informations seront à fournir.

On peut également intégrer l’enregistre-
ment des naissances dans le système éducatif,
de manière que les enfants qui n’ont pas été
enregistrés quand ils étaient tout petits le

soient lors de leur inscription à l’école pri-
maire. Certains pays, comme le Pérou, ont
confié aux directeurs d’écoles la charge 
d’enregistrer les enfants qui n’ont pas encore
d’acte de naissance.226

Au niveau sous-national, ou au niveau de
base, des comités directeurs inter-agences,
comprenant des représentants de toutes les
parties intéressées, peuvent aider à garantir
que l’enregistrement des naissances se trouve
dans l’alignement d’autres programmes de
prestation de services, et fonctionne en liai-
son avec eux.
Etablissement de capacités

Pour améliorer l’enregistrement des nais-
sances, il est indispensable de faire en sorte
que les capacités nécessaires existent à
chaque niveau. De nombreux pays, parmi les-
quels on citera l’Argentine, la Colombie,
l’Egypte, la Jordanie, le Panama et la
Thaïlande, ont développé les compétences
techniques de leurs officiers d’état civil grâce
à des programmes ou des manuels de forma-
tion, et une supervision accrue. Toutefois,
pour améliorer les capacités du personnel, il
ne suffit pas de s’intéresser à sa formation
technique ; il faut aussi le motiver, et le sensi-
biliser aux questions des droits de l’homme. Il
arrive souvent que l’on demande à des agents
déjà surchargés d’ajouter à leurs tâches habi-
tuelles l’enregistrement des naissances. Si on
ne les y a pas préparés soigneusement et suf-
fisamment à l’avance, ils risquent de manifes-
ter une certains réticence, comme ce fut le cas
au Kenya (voir plus haut), lorsque les chefs
assistants ont estimé insuffisante la compen-
sation prévue pour cette tâche supplémentai-
re. En revanche aux Philippines, l’augmenta-
tion du pourcentage des naissances enregis-
trées est un résultat d’initiatives visant à moti-
ver et encourager les responsables locaux de
l’état civil, dont notamment une convention
nationale semestrielle et une ordonnance
octroyant aux employés de l’état civil statut
de fonctionnaires de carrière, indépendants
donc des changements politiques.

La formation dispensée aux responsables
de l’enregistrement au niveau local doit être
appuyée par des moyens adéquats tels que des
matériels de référence appropriés, faciles à
comprendre et régulièrement mis à jour, un
contrôle et une surveillance corrects.

Si l’on veut déléguer l’autorité aux agents
du niveau local, il est important de s’assurer la
bonne volonté et la participation de représen-
tants des groupes minoritaires. Au Panama,
des groupes indigènes autogouvernés se char-
gent d’enregistrer eux-mêmes leur état civil.
Aux Philippines, à la demande de la commu-
nauté musulmane, le Gouvernement a autori-
sé l’utilisation de procédures et de formulaires
spéciaux conformes aux traditions religieuses
islamiques.227

La formation technique doit intéresser



non seulement les agents de l’état civil, en
mettant l’accent sur les aspects opérationnels,
mais également, si l’on veut que le système
fournisse des données valables pour toute la
nation, au personnel des services statistiques,
qui doit être tenu constamment au courant
des questions concernant pas exemple la
compilation, la présentation et la diffusion
des données.

Une stratégie à plus long terme pour le
maintien en ligne du concept d’état civil est
d’inscrire le sujet au programme d’établisse-
ments d’enseignement supérieur comme les
facultés de droit, de médecine ou de sociolo-
gie, ou des centres universitaires d’études sta-
tistiques et démographiques. Durant la cam-
pagne « droit à un nom et à une nationalité »
menée en 1995, en Equateur, des étudiants en
droit des sept universités catholiques du pays
se sont joints aux 38 équipes mobiles d’enre-
gistrement opérant dans les zones rurales. En
aidant les représentants de l’état civil, ils ont
acquis des compétences précieuses pour leur
future carrière.228

Ressources
En ratifiant la Convention, les gouverne-

ments ont reconnu le droit de chaque enfant
né dans leur juridiction à ce que sa naissance
soit enregistrée. Cela veut dire que les parents
doivent pouvoir faire bénéficier leur enfant de
son droit à un nom et à une nationalité sans
être entravés par des contraintes écono-
miques. S’il est impossible d’éviter des frais
annexes tels que les coûts de transport ou la
perte de temps de travail, les Etats peuvent
rendre gratuites l’inscription à l’état civil et la
délivrance du premier bulletin de naissance,
ou tout au moins abaisser les taxes suffisam-
ment pour ne pas entraver l’exercice du droit
à l’enregistrement, notamment chez ceux à
qui leur pauvreté l’interdirait autrement.
L’administration, qu’elle soit locale ou natio-
nale, doit résister à la tentation de considérer
l’enregistrement des naissances comme une
activité génératrice de revenu. La gratuité de
l’enregistrement et du bulletin de naissance
pour chaque enfant est un témoin important
de l’engagement d’un Etat à garantir les droits
de tous les enfants dépendant de sa juridic-
tion. Cela ne va pas sans implications écono-
miques, car il faut tenir compte des frais que
représentent l’établissement d’un réseau adé-
quat pour les bureaux d’état civil, la fournitu-
re des matériels nécessaires, le recrutement et
la formation d’un nombre suffisant d’em-
ployés, enfin l’orientation et la supervision de
cette importante activité, frais que l’Etat doit
être préparé à assumer.

L’Assemblée nationale populaire de la
Guinée-Bissau – l’un des pays dont le PNB est
parmi les plus faibles du monde237 et où, selon
le MICS2, jusqu’à 58 pour cent des enfants de
moins de 59 mois n’ont pas été enregistrés238 –
a approuvé un programme national pour

2000-2003 insistant, en ce qui concerne les
enfants, sur l’élargissement de la couverture
d’enregistrement des naissances. Ce program-
me prévoit la modernisation et la décentrali-
sation de l’état civil, ainsi qu’une campagne
nationale pour enregistrer les enfants de
moins de huit ans.239 En 2001, on avait déjà
enregistré 58 000 enfants, et ce gratuitement,
malgré la pénurie de ressources financières
dans le pays.240 Avec la poursuite de la cam-
pagne et la mise en place d’un système global
d’enregistrement, le coût unitaire de l’enregis-
trement va diminuer.

Confrontés pour la répartition de leurs
maigres budgets à des choix déchirants entre
priorités toutes aussi pressantes, il peut être
difficile aux gouvernements de réserver des
ressources suffisantes pour mettre en place et
faire fonctionner durablement un système
national d’état civil, les bénéfices d’un tel
investissement étant longs à se manifester. Il
faut des arguments de poids pour convaincre
les décideurs politiques chargés des alloca-
tions budgétaires que l’enregistrement des
naissances est indispensable, qu’il vaut la
peine qu’il va coûter, et qu’il peut être finan-
cièrement rentable car, source toujours dispo-
nible de données importantes, il réduit l’obli-
gation de recourir à de coûteuses enquêtes ad
hoc. Dans ce contexte toutefois, il faut éviter
d’insister sur la nécessité d’acheter un matériel
sophistiqué tel que des ordinateurs. Sans des
investissements permanents, un système
informatique risque de se retrouver dépassé,
et donc inutilisable. D’autres moyens, peu
coûteux à l’installation et à l’usage, peuvent se
révéler fort utiles pour élargir la couverture de
l’état civil dans le pays, y compris des choses
aussi simples que de fournir des bulletins de

naissance établis sur un matériau laminé
durable plutôt que sur une feuille de papier.241

La solution la plus simple, quand on
manque de fonds, est de puiser dans les res-
sources existantes. Bien que le coût des fourni-
tures nécessaires à l’enregistrement, ceux de la
collecte et du traitement des données ne
soient pas insignifiants, on peut faire des éco-
nomies globales considérables en intégrant
l’enregistrement à l’état civil avec d’autres pro-
grammes, ce qui permet de réduire les
dépenses de personnel et d’installations. En
Papouasie-Nouvelle-Guinée par exemple, le
projet pilote d’enregistrement des naissances a
été conçu de manière à réduire les coûts autant
qu’il est possible en intégrant les inscriptions à
l’état civil dans les tâches dévolues aux fonc-
tionnaires de district et de province.242

A un autre niveau, les organisations inter-
nationales peuvent envisager de réorienter
leurs programmes de coopération technique
pour appuyer la mise en place de systèmes
efficaces d’état civil. Des initiatives de ce
genre exigeraient que les institutions des
Nations Unies et les agences bilatérales sou-
tiennent les efforts nationaux pendant une
période pouvant aller jusqu’à cinq ans. Un
engagement à long terme est nécessaire pour
instaurer des systèmes d’enregistrement
durables et garantir que chaque enfant ait un
acte de naissance.

Conclusion
L’enregistrement de sa naissance est un

droit fondamental de l’être humain. Non seu-
lement il donne à l’enfant une existence et
une identité légalement reconnues, mais il est
le signe de son appartenance à une famille,
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Donner pouvoir aux accoucheuses traditionnelles

Dans les pays en développement, les accoucheuses traditionnelles (les « matrones ») assistent de
nombreuses femmes en couches dans les zones rurales. Ainsi au Niger, plus de 25 pour cent des
naissances dans les campagnes ont lieu sous la surveillance d’une matrone, contre 4,7 seulement
dans les villes.229 Ces matrones – quoique dans certains cas assez rares il puisse s’agir d’un homme –
ont une certaine expérience en obstétrique, et possèdent souvent aussi des compétences en
médecine traditionnelle. Mais cette « matrone » n’est aussi quelquefois qu’une voisine jouant le rôle
de sage-femme locale. Certaines ont reçu une formation officielle, d’autres non.

On constate dans de nombreux pays une relation positive entre le pourcentage des
naissances suivies par un personnel médical, et celui des naissances enregistrées à l’état civil. Le
point mérite d’être approfondi, mais il donne à penser que la création de liens entre les
matrones et le système d’état civil pourrait être un moyen d’améliorer l’enregistrement des
naissances. Les matrones pourraient informer les parents de l’obligation de faire enregistrer leur
enfant, et des avantages de cet enregistrement. Elles pourraient aussi notifier au bureau local de
l’état civil qu’une naissance a eu lieu, même si l’enregistrement officiel des détails reste de la
compétence de l’officier d’état civil. Tant le Ghana230 que la Malaisie231 ont intégré plus ou moins
les matrones dans le système d’enregistrement des naissances. En Malaisie, où le taux
d’enregistrement des naissances atteint ou dépasse les 90 pour cent, quelque 80 pour cent des
accouchements ont lieu à l’hôpital, et la plupart des autres sous la surveillance d’une sage-
femme. Les indigènes (un pour cent de la population) et les travailleurs immigrés ont cependant
recours aux matrones232 qui de ce fait constituent un lien important entre ces groupes
marginalisés et les structures administratives officielles. Il y a aussi des pays où les matrones sont
déjà chargées d’un certain nombre de tâches supplémentaires. En Inde,233 au Nigéria234 et aux
Philippines235 par exemple, elles ont été formées à la promotion des services de planification
familiale, et au Bangladesh236 à la promotion de la réhydratation orale. Il serait bon d’étudier leur
potentiel pour la promotion de l’enregistrement des naissances.
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une communauté, une nation où l’enfant a sa
place, et droit de participation. Il est la clé de
certains autres droits, celui par exemple de
bénéficier des services de santé ou d’éduca-
tion, offre une protection contre la discrimi-
nation et l’abandon, détermine le traitement
de l’enfant dans le système judiciaire. Il garan-
tit à l’individu, pendant toute sa vie, le droit
de prendre part à la vie sociale et politique de
son pays.

On pourrait croire que le droit à l’enregis-
trement de la naissance perd de son impor-
tance là où bon nombre des familles sont
implantées depuis des générations, chaque
individu étant bien connu dans sa commu-
nauté. Mais avec la mondialisation qui s’accé-
lère et les mouvements croissants de popula-
tion tant sur le territoire national qu’au-delà
des frontières, posséder une identité légale
reconnue devient d’une importance cruciale.

Dénier ce droit fondamental revient non
seulement à dénier le droit à une identité –
énoncé dans l’article 7 de la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant – mais beaucoup
d’autres droits auxquels peut prétendre
chaque citoyen. Il est donc essentiel que les
Etats ne négligent aucun effort pour ouvrir le
service de l’état civil à tous les individus, quels
que soient leur origine ethnique, leurs opi-
nions politiques, leur situation économique,
leur langue, le lieu de leur résidence, leur
sexe, ou encore la situation maritale des
parents. Il faut déployer des efforts tout parti-
culiers pour atteindre les enfants les plus vul-
nérables – les orphelins, les enfants de
femmes veuves, célibataires ou divorcées, les

enfants de parents illettrés, ceux qui vivent
dans des conditions économiques précaires,
ceux qui sont atteints du VIH/SIDA ou
d’autres maladies, etc. Les Etats devraient
veiller aussi à ce que le droit à une identité
légale et complète ne soit pas refusé aux
enfants de réfugiés ou de travailleurs saison-
niers nés sur leur territoire.

Les causes profondes du non-enregistre-
ment sont souvent d’ordre économique ou
politique ; c’est donc un point crucial en
matière de développement, auquel il faut s’at-
taquer en même temps qu’à la lutte contre la
pauvreté et pour l’accès universel aux services
de santé. Comme une planification réaliste du
développement visant à réduire la pauvreté et
à ouvrir à tous les services de base exige que
l’on dispose de données crédibles couvrant
tous les groupes marginalisés, l’enregistre-
ment universel des naissances est essentiel
non seulement pour l’enfant, mais pour toute
la nation.

Un pays ne pourra améliorer la couvertu-
re de son état civil que s’il a une volonté poli-
tique de changement dans l’intérêt des
enfants. Les mesures adoptées pour augmen-
ter la demande d’enregistrement de la part de
la population doivent s’accompagner des
mesures qui permettront aux services de
répondre à cette demande. On peut stimuler
la demande en faisant prendre au grand
public conscience des avantages de l’enregis-
trement et de l’acte de naissance, en simpli-
fiant les démarches et en permettant aux
femmes, mariées ou non, de faire enregistrer
elles-mêmes la naissance de leur enfant. Il est

essentiel enfin que l’enregistrement de la
naissance et la délivrance du document si
important qu’est le certificat, le bulletin ou la
copie de l’acte de naissance soient libres de
toute taxe. 

On peut répondre à la demande en amé-
liorant la coordination administrative, en pri-
vilégiant des approches verticales (montantes
et descendantes) faisant intervenir les acteurs
à tous les niveaux – mais plus particulière-
ment à la base, dans la communauté –, en
adoptant ou modifiant des textes légaux, en
instaurant les moyens nécessaires, et dans les
pays qui emploient beaucoup les matrones, en
formant celles-ci à promouvoir l’enregistre-
ment des naissances. On peut aussi maximali-
ser le rendement des ressources en jumelant
l’enregistrement des naissances avec des ser-
vices tels que l’éducation ou la vaccination. 

La mise en place d’un service d’état civil
opérationnel et la délivrance d’un bulletin de
naissance à chaque enfant sont des mesures à
la portée de tous les Etats. Il ne faut pas lais-
ser l’économie et la politique faire obstacle à
la délivrance systématique à chaque individu
de l’un des documents les plus précieux
qu’une personne puisse posséder. C’est impor-
tant parce que l’enregistrement de chaque
naissance sur le territoire d’un pays est un pas
vers le développement d’une administration
nationale à part entière, et aide à consolider
les fondements de la société civile. Mais c’est
important, surtout, parce que c’est l’unique
moyen de garantir à chaque enfant la jouis-
sance de son droit à une identité et une natio-
nalité, avec tout ce que cela implique.



On trouvera ci-dessous des
informations sur quelques-
unes des principales agences

et institutions des Nations Unies, et
des ONG internationales et régio-
nales s’occupant de questions en
rapport avec l’enregistrement des
naissances. Ces renseignements
devraient permettre d’établir un lien
avec d’autres types d’organisations,
notamment des ONG nationales et
locales, des institutions profession-
nelles et communautaires, des éta-
blissements universitaires et autres,
et des organes gouvernementaux,
dont l’activité touche à ce même pro-
blème. Cette liste ne se prétend pas
exhaustive, pas plus qu’elle ne veut
attribuer un rang de priorité ou de
classement aux organismes cités.

ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES 
ET INSTITUTIONS
SPÉCIALISÉES

Programme international
pour l’abolition du travail 
des enfants (IPEC)
Organisation internationale 
du travail
4, route des Morillons
CH-1211 Genéve 22
Suisse
Tél.  : + 41 22 799 8181
Fax  : + 41 22 799 8771
E-mail : ipec@ilo.org

Activités
L’IPEC axe ses efforts vers une
élimination progressive du travail
des enfants, par le renforcement des
capacités nationales et la création
d’un mouvement d’ampleur
mondiale contre le travail des
enfants. Il poursuit actuellement des
projets dans plus de 60 pays.
Site Web : www.ilo.org/public/
english/ standards/ipec

Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) 
3 United Nations Plaza
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 326 7000
Fax : + 1 212 888 7465
E-mail : netmaster@unicef.org

Activités
S’appuyant sur les conventions
relatives aux droits de l’enfant et

contre la violence à l’égard des
femmes, l’UNICEF travaille à
promouvoir l’égalité des droits des
enfants et des femmes par des actions
et des plaidoyers aux niveaux
internationale, régional, national et
local, en collaboration avec des
partenaires gouvernementaux et non
gouvernementaux.
Site Web : www.unicef.org

Programme des Nations Unies
pour le Développement
(PNUD)
1 United Nations Plaza
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 906 5558
Fax : + 1 212 906 5001

Activités
Le PNUD travaille avec des
gouvernements de pays en
développement à promouvoir des
politiques qui protègent les droits des
pauvres, des femmes en particulier,
et leur facilitent l’accès aux services
financiers, sociaux et juridiques.
Site Web : www.undp.org

Organisation des Nations
Unies pour l’éducation,
la science et la culture
(UNESCO)
7, place de Fontenoy
F-75007 Paris
France
Tél. : + 33 1 45 68 18 13
Fax : + 33 1 45 68 56 26/28

Activités
L’UNESCO est l’un des principaux
partenaires de l’initiative Education
pour tous, travaillant avec d’autres
institutions multilatérales, des
gouvernements, des agences
bilatérales, la société civile et les
ONG pour relever le défi d’une
éducation de qualité pour tous –
question en rapport étroit avec
l’enregistrement des naissances.
Site Web : www.unesco.org 

Haut Commissariat 
des Nations Unies aux droits
de l’homme (HCDH)
8-14, Avenue de la Paix
CH-1211 Genève 10
Suisse
Tél. : + 41 22 917 9000

Fax : + 41 22 917 9016
E-mail : webadmin.hchr@unog.ch

Activités
Le HCDH joue un rôle de premier
plan dans les questions relatives aux
droits de l’homme, favorisant la
coopération internationale en la
matière, menant des actions et des
opérations aussi bien préventives que
sur le terrain. On peut trouver sur son
site Web tous les commentaires du
Comité des droits de l’enfant sur les
rapports des Etats parties.
Site Web : www.unhchr.ch 

Haut Commissariat 
des Nations Unies 
pour les réfugiés (HCR)
Case postale 2500
CH-1211 Genève 2
Suisse
Tél. : + 41 22 739 7798
Fax : + 41 22 739 7377
E-mail : hqpi00@unhcr.ch

Activités
L’une des principales priorités du
HCR est d’apporter au plan
international protection et assistance
aux enfants et adolescents réfugiés.
En collaboration avec des
partenaires et des communautés, le
HCR s’efforce d’identifier les parents
ou gardiens de ces enfants. Il étudie
les problèmes des enfants apatrides
et non enregistrés du fait de la
guerre, des enfants appartenant à
des minorités, ou qui sont réfugiés,
demandeurs d’asile, ou encore des
enfants des travailleurs migrants.
Site Web : www.unchr.ch 

Division de la Population 
des Nations Unies
Département des Affaires
économiques et sociales
Organisation des Nations Unies
2 United Nations Plaza
Bureau DC2-1950
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 963 3179
Fax : + 1 212 963 2147

Activités
Cette Division fournit à la
communauté internationale des
informations sur la population et le
développement, et apporte aux
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Nations Unies des conseils et une
orientation sur ces questions. Elle
réalise régulièrement des études sur
les tendances, les estimations, les
projections et les politiques
démographiques, et sur les relations
entre population et développement.
Site Web : www.un.org/esa/population
/unpop.htm

Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP)
220 East 42 Street
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 297 5020
Fax : + 1 212 557 6416

Activités
Le FNUAP travaille dans trois grands
secteurs programmatiques : la santé
génésique, la planification familiale
et la santé sexuelle, enfin les
stratégies en matière de population
et de développement.
Site Web : www.unfpa.org 

Division des Statistiques 
de l’Organisation 
des Nations Unies
2 United Nations Plaza
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 963 4966
Fax : + 1 212 963 1940

Activités
Cette Division est chargée, entre autres
choses, de compiler, publier et diffuser
des statistiques démographiques pour
tous les pays et régions, y compris sur
les naissances, décès et autres
événements de la vie. En 1989, avec le
FNUAP, l’OMS et l’IIVR (International
Institute for Vital Registration), ont
preparé un Programme international
pour augmenter l’efficacité de
l’enregistrement official et les
statistiques importantes des états
membres. Ce Programme apporte une
assistance technique et encourage les
pays à lancer des programmes
autonomes à long terme pour mettre
en place ou renforcer leurs systèmes
dans ces domaines.
Site Web : www.un.org/Depts/Unsd 

Organisation mondiale 
de la santé (OMS)
20 Avenue Appia

CH1211 Genève 27
Suisse
Tél. : + 41 22 791 2718
Fax : + 41 22 791 4881

Activités
L’OMS apporte au monde entier
directives et conseils en matière de
santé, fixe des normes universelles,
coopère avec les gouvernements pour
renforcer leurs programmes sanitaires ;
elle développe aussi des normes, une
information et une technologie
appropriées pour la santé. Elle
collabore avec l’UNSD dans le
Programme international pour
augmenter l’efficacité de
l’enregistrement official avec l’IIVR.
Site Web : www.who.int

ONG – RÉSEAUX NATIONAUX
ET INTERNATIONAUX

African Governance Alert
(AGA)
Cirepe/AGA
B.P. 8332
Yaoundé
Cameroun
Tél. : + 237 221 021

Activités
L’AGA a été créé au Cameroun, en
1994, sous le nom de Centre de
recherche pluridisciplinaire sur
l’ethnicité. Il s’occupe de défendre et
promouvoir les droits de l’homme,
notamment en ce qui concerne
l’éducation, la démocratie, la paix,
les questions relatives aux réfugiés et
la transparence en matière de
gouvernement. Il fournit des
documents d’état civil aux enfants
indigènes et s’efforce de faire
prendre conscience du lien entre
l’éducation et la citoyenneté pour les
groupes indigènes tels que les
Pygmées et les populations nomades
du pays.
Site Web : www.hri.ca/partners/aga 

Coalition to Stop the Use 
of Child Soldiers
PO Box 22696
London N4 3ZJ
Royaume-Uni
Tél. : + 44 20 7226 0606
Fax : + 44 20 7274 0230
E-mail : info@child-soldiers.org

Activités
La Coalition travaille à promouvoir
les droits de l’homme reconnus sur le
plan juridique, y compris par le
Protocole facultatif à la Convention
relative aux droits de l’enfant, qui
interdit tout engagement dans les
forces armées d’une personne de
moins de 18 ans – pratique qui
prospère en l’absence
d’enregistrement des naissances. La
Coalition demande aux
Gouvernements de mettre en place
des systèmes d’enregistrement des
naissances et d’établissement de
documents faisant foi de l’âge pour
tous les individus (y compris les
réfugiés et personnes déplacées) là où
ces documents n’existent pas encore.
Site Web : www.child-soldiers.org 

Human Rights Watch
Children’s Rights Division 
350 Fifth Avenue
34th Floor
New York, NY 10118-3299
USA
Tél. : + 1 212 290 4700
Fax : + 1 212 736 1300
E-mail : hrwnyc@hrw.org

Activités
Au sein de Human Rights Watch, la
Division des droits de l’enfant envoie
des missions d’enquête pour évaluer
l’ampleur des abus commis contre les
enfants. Les membres de ces missions
interrogent enfants, parents, militants
des droits de l’homme, juristes,
personnes s’occupant de la garde
d’enfants, fonctionnaires, etc., en
collaboration avec les groupes locaux
de défense des droits, pour
déterminer les abus, et les stratégies à
adopter. Des rapports sont adressés
aux gouvernements, aux
organisations internationales, aux
ONG, aux décideurs politiques et aux
médias, pour faire connaître et
prévenir les abus contre les enfants.
Au nombre des problèmes ainsi
étudiés figurent l’enregistrement et la
citoyenneté (notamment pour les
bidouns du Koweït), la justice pour les
mineurs au Kenya et au Zimbabwe,
les enfants non accompagnés détenus
par les services d’immigration et de
naturalisation aux Etats-Unis, la traite
des femmes et des jeunes filles.
Site Web : www.hrw.org/children 



Instituto Interamericano 
del Niño (IIN)
Av. 8 de Octubre 2904
Casilla de Correo 16212
Montevideo (11600)
Uruguay
Tél. : + 598 2 487 2150
Fax : + 598 2 487 3242
E-mail ; iin@redfacil.com.uy

Activités
L’IIN travaille depuis 1964 sur les
questions d’enregistrement à l’état
civil. Dans les années 80, il a
développé des initiatives d’ordre
juridique et statistique, telles que la
formation de personnels, et la
promotion de lois visant à améliorer
l’enregistrement à l’état civil et les
statistiques démographiques. Il
collabore avec PLAN International,
l’UNICEF, d’autres organisations et
des gouvernements de la région à
promouvoir l’enregistrement
universel des naissances, en
s’appuyant sur des données de
l’UNICEF, les rapports soumis par les
Gouvernements au Comité des droits
de l’enfant, et les observations de ce
Comité concernant l’application de
l’article 7.
Site Web : www.iin.org.uy 

Comité international 
de la Croix-Rouge (CICR)
Centre de l’information
19, Av. de la Paix
CH-1202 Genève
Suisse
Tél. : + 41 22 734 60 01
Fax : + 41 22 733 20 57 (CICR,
général) 
Fax : + 41 22 730 20 82 (Centre de
l’information)
E-mail webmaster.gva@icrc.org

Activités
Le CICR est une organisation
impartiale, neutre et indépendante,
qui vise à protéger les victimes des
guerres et des violences internes. Il
dirige et coordonne des activités
internationales de secours, et
s’efforce de prévenir la souffrance
par la promotion et le renforcement
de lois humanitaires et de principes
humanitaires universels. Créé en
1863, le CICR est à l’origine du
Mouvement international de la
Croix-Rouge et du Croissant Rouge,

qui travaillent à aider et protéger les
réfugiés, les personnes déplacées à
l’intérieur de leur pays et les civils. Il
s’efforce aussi de réunir les familles
qui se sont trouvées séparées. Toutes
ces activités sont facilitées par des
procédures efficaces
d’enregistrement des naissances.
Site Web : www.icrc.org 

Comité des ONG 
pour l’UNICEF
Siège de l’UNICEF, UNICEF House
3 United Nations Plaza
New York, NY 10017
USA
Tél. : + 1 212 824 6394
Fax : + 1 212 824 6466
E-mail : ngocommittee@unicef.org

Activités
Créé en 1952, ce Comité est un
réseau mondial regroupant 125 ONG
travaillant pour les enfants dans plus
de 110 pays. Il encourage la
consultation et la coopération entre
les ONG à tous les niveaux et avec
l’UNICEF pour promouvoir le bien-
être des enfants et offrir une tribune
aux dialogues sur les problèmes des
enfants et l’action de l’UNICEF. On
citera au nombre de ses activités le
Projet des enfants non enregistrés,
axé sur l’enregistrement des
naissances. Ce projet qui à son
lancement, en 1996, concernait
uniquement l’Asie du Sud-Est, a été
étendu à l’Asie du Sud après
conclusion d’un partenariat entre le
Comité et PLAN International.
Site Web : www.ngosatunicef.org

Groupe des ONG 
pour la Convention relative
aux droits de l’enfant
Défense des enfants international
1, rue de Varembé
Case Postale 88
CH-1211 Genève 20
Suisse
Tél. : + 41 22 740 4730
Fax : + 41 22 740 1145
E-mail : dci-ngo.group@pingnet.ch

Activités
Le groupe coordonne les apports au
Comité des droits de l’enfant. Il
surveille aussi les divers rapports
soumis à ce Comité, qui souvent
contiennent des observations sur

l’efficacité des mécanismes
d’enregistrement des naissances
dans le pays concerné. Des sous-
groupes sont chargés de suivre des
questions comme le travail des
enfants, l’exploitation sexuelle, les
enfants réfugiés ou pris dans les
conflits armés, les enfants en
difficulté avec la loi, et les problèmes
relatifs aux enfants dans l’éducation
et les médias.
Site Web :
www.crin.org/NGOGroupforCRC

Plan International
Chobham House
Christchurch Way
Woking
Surrey GU12 1JG
Royaume-Uni
Tél. : + 44 (0) 1483 755 155
Fax. : + 44 (0) 1483 756505

Activités
PLAN International, qui s’occupe
depuis de nombreuses années des
problèmes d’enregistrement des
naissances, a fait des progrès
marquants en Asie avec son projet
sur les enfants non enregistrés. Des
équipes d’enregistrement mobiles ont
été créées dans un certain nombre
de pays pour faciliter
l’enregistrement dans les
communautés rurales, isolées.
Ailleurs, on a lancé des initiatives de
« rattrapage », par exemple chaque
année au jour de la rentrée scolaire,
ou à l’occasion de fêtes
traditionnelles
Site Web : www.plan-international.
org 

Save the Children Fund (UK)
17 Grove Lane
London SES 8RD
Royaume-Uni
Tél. : + 44 20 7703 5400
Fax : + 44 20 7703 2278
E-mail : enquiries@scfuk.org.uk

Activités
Le Fonds est présent dans 70 pays,
où il mène des recherches sur des
questions concernant les enfants,
soutient des projets pratiques
intéressant les enfants et leurs
familles, préconise des changements,
au bénéfice des enfants du monde
entier. Il s’occupe notamment
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beaucoup des initiatives de
réunification familiale, qui sont
facilitées par un système efficace
d’enregistrement des naissances et la
remise de bulletins de naissance aux
enfants.
Site Web :
www.savethechildren.org.uk

AUTRES RESSOURCES 
SUR LE WEB

www.childinfo.org/index2.htm
Ce site contient les bases de données
statistiques de l’UNICEF, avec des
informations spécifiques par pays, en
sus d’analyses mondiales et
régionales, utilisées pour évaluer les
progrès accomplis depuis le Sommet
mondial pour les enfants, en 1990.
On y trouvera une explication
complète de la méthodologie des
MISC et MISC2, avec l’ensemble des
outils techniques utilisés pour ces
enquêtes. Pour obtenir des données
sur l’enregistrement des naissances,
cliquer sur Additional Child Rights.

www.crin.org
Le Réseau d’information sur les droits
de l’enfant (CRIN) est un réseau
mondial diffusant des informations
sur la Convention relative aux droits
de l’enfant aux organisations

intergouvernementales et non
gouvernementales, aux agences et
institutions spécialisées des Nations
Unies, aux institutions d’éducation et
à tous autres experts en droits de
l’enfant. Ce réseau est soutenu et
financé par l’UNICEF, Rädda Barnen,
Save the Children UK et
l’International Save the Children
Alliance. Le site est riche en
informations, ressources et
publications.

www.eldis.org
Eldis offre des liaisons étendues sur
l’information en ligne concernant le
développement, dans des secteurs
tels que l’agriculture, les
catastrophes, les droits de l’homme,
les droits civils et la population. Il
ouvre aussi accès à des informations
statistiques, aux grandes
organisations internationales, aux
organisations de recherche, à des
bases de données et des informations
bibliographiques.

www.hri.ca
Human Rights Internet (HRI) se
consacre à donner les capacités
voulues aux organisations et aux
militants des droits de l’homme, et à
faire l’éducation des institutions
gouvernementales et
intergouvernementales, des

fonctionnaires et autres intéressés
aux problèmes relatifs à ces droits. Le
HRI poursuit un programme qui met
en lumière des secteurs tels que les
droits légaux et la protection des
enfants.

www.oneworld.net
OneWorld s’intéresse à la promotion
des droits de l’homme aussi bien que
du développement durable. Le site
apporte des informations et des
articles sur toute une série de
questions relatives aux droits de
l’homme. Il couvre le monde entier.

www.umn.edu.humanrts/index.html
La Bibliothèque des Droits de
l’Homme de l’Université du
Minnesota, établie par le Centre des
Droits de l’Homme de cette même
Université, offre plus de 7200
documents concernant ces droits,
ainsi que des matériaux en ligne. On
y trouvera des traités et autres
instruments internationaux, des
matériels régionaux, des
bibliographies et des guides de
recherche, des sources relatives aux
réfugiés et demandeurs d’asile, et
des liaisons avec plus de 3000 autres
sites. Le site offre aussi un outil de
recherche capable de rechercher des
documents sur de multiples sites
traitant des droits de l’homme.
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recherche Innocenti, Florence (Italie).

21 United Nations Department of Economic and Social Affairs,
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‘Good Governance for Children in South Asia : Taking Stock
of Legal Frameworks, Government Mechanisms and
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message e-mail adressé à Akila Belembaogo, 29 mai 2001.

47 Bureau régional de l’UNICEF pour l’Asie du Sud (2001), op.
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48 D’après les statistiques MICS2 sur le site Web de l’UNICEF
‘Progrès accomplis depuis le Sommet mondial pour les
enfants’, à voir sur http://www.childinfo.org/MICS2/
natIMICSrepz/Uzbekistan/UZBA_MICS_tables_English.pdf
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59 mois, selon que leur naissance a été ou non enregistrée, et
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2000.
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sur l’enregistrement des naissances, avril 2001, UNICEF,
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53 ONUSIDA (2001), Children and Young People in a World of
AIDS. ONUSIDA, Genève.
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55 Ubomba-Jaswa, Peter (2001), ‘Reflection on HIV/AIDS infec-
tion and some implications for birth registration’, document
de recherche non publié.
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op. cit.

57 UNICEF (2001), op. cit.
58 Ibid.
59 Ibid.
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Pakistan et Sri Lanka.
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unis, Iran (République islamique d’), Iraq, Israël, Jamahiriya
arabe libyenne, Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman,
République arabe syrienne, Soudan, Tunisie, Yémen.
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Singapour, Thaïlande, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, Viet Nam.
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66 UNICEF (1998), Le Progrès des nations 1998, UNICEF, 

New York.
67 Dow, Unity (1998), op. cit.
68 Multiple Indicator Cluster Survey (MICS2), Tadjikistan, 2000.

Voir : http://www.childinfo.org/MICS2/natIMICSrepz/Tajuikistan/
micsfeb16tadafinal.pdf

69 EOHCS, 2000, cité dans Multiple Indicator Cluster Survey
(MICS2), Tadjikistan, 2000. Voir : http://www.childinfo.org
/MICS2/natIMICSrepz/Tajuikistan/micsfeb16tadafinal.pdf

70 Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les
Caraïbes (2000), ‘Derecho al Nombre y la Nacionalidad :
Proyecto de Cooperación para Bolivia, Colombia, México,
Panamá, Paraguay y República Dominicana’, UNICEF,
Bogota, 2000.

71 MICS2, données 2000, fournies par UNICEF EPP ; on les trou-
vera dans les données statistiques sur le site Web de
l’UNICEF ‘Progrès accomplis depuis le Sommet mondial

pour les enfants’, http://www.childinfo.org/eddb/birthregin-
dex.htm

72 Id.
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74 Id.
75 Gouvernement de la Sierra Leone (2000), ‘The Status of

Women and Children in Sierra Leone. A household Survey
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CEF, FNUAP, HCR, ACTION AID, CCF, CHASL, Freetown,
novembre 2000.
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Survey II (2000), Statistical Publishing House. Hanoï, 2000.
Cité dans Vu Ngoc Binh, ‘Birth Registration in Viet Nam’,
document préparé pour l’atelier sur les meilleures pratiques
d’enregistrement des naissances tenu à Surabaya
(Indonésie) en décembre 2000.
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situation des enfants dans le monde 2001, UNICEF (2000),
New York. Les chiffres relatifs à l’enregistrement des nais-
sances sont des données des MICS2 pour l’an 2000, fournies
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II Enregistrement des naissances, section 10 (pour la
Malaisie occidentale) ; Ordonnance sur l’enregistrement des
naissances et des décès (Sabah Cap. 123) Partie I,
Enregistrement des naissances et des décès, section 21 – (1)
(a), (b) et (c) ; Ordonnance sur l’enregistrement des nais-
sances et des décès (Sarawak Cap.10) – et www.ipn.gov.my
(en bahasa, traduction disponible).

86 ‘Système d’enregistrement des naissances à Maurice’ (2001),
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87 Communications d’UNICEF Ouzbékistan, 19 et 22 juin 2001.
88 UNICEF (2001), op. cit.
89 UNICEF (2000), op. cit.
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septembre 2001.
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92 Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les
Caraïbes (2000), op. cit. (voir note 51).

93 UNICEF (2001), op. cit.
94 Information fournie par le Dr Abdelahi Hassen,

Administrateur général, Bureau central des Statistiques,
Addis-Abéba (Ethiopie).

95 Demographic and Household Survey 2000, Namibia, rapport
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2001.

96 UNICEF (2000), op. cit. (voir note 78).
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18 mai 2001.
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finales, CRC/C/15/Add.115, par. 36 et 37.
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103 Comité des droits de l’enfant (2001), Lesotho, observations
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ne, observations finales, CRC/C/15/Add.150, par. 26 et 27.

106 UNICEF, ‘Birth Registration in Viet Nam : Securing
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www.unicef.org.vn/registration.htm, accès 17.5.01.

107 Division des Statistiques de l’Organisation des Nations
Unies (2001), ‘Informe de la Misión a Nicaragua sobre
Sistemas de Registro Civil y Estadísticas Vitales’, établi par
Violeta Gonzales Dias.
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111 Gouvernement ougandais/UNICEF (2000), op. cit.
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l’Etat partie, CRC/C/65/Add.10, par. 88.
113 Alternate NGO Report on the Implmentation of the
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Child (CRC) in the Republic of Tajikistan, 21 avril 2000,
Dushanbe, Tajikistan. Accessible sur www.crin.org.

114 UNICEF (1999), projet MONEE. After the Fall : the Human
Impact of Ten Years of Transition, UNICEF ICDC, Florence.

115 Dow, Unity (1998), op. cit.
116 Bell, Jean-Pierre (2000). ‘Promotion de la citoyenneté pyg-
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article dans Africa Governance Alert.

117 Campaña Nacional de Inscripciones Tardías (n.d.)
‘Derecho al Nombre y a la Nacionalidad, Proyecto prelimi-
nar para la campaña, parte operativa.

118 Division des Statistiques de l’Organisation des Nations
Unies (2000), op. cit.

119 National Organization for Civil Registration of Iran,
November 2000, communiqué par la Division des
Statistiques de l’Organisation des Nations Unies.

120 UNICEF Liban (1999), Palestinian Children and Women in
Lebanon 1999 Annual Report, UNICEF Liban.

121 South Asia Human Rights Documentation Centre (2001),
The Stateless Chakmas and Hajongs of the Indian State of
Arunachal Pradesh : A study of systematic repression,
SAHRDC, New Delhi.

122 Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés
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123 Communication de l’UNICEF Soudan, 18 juin 2001.
124 Voir par exemple, Santos Pais, M. (1997) « La Convention

relative aux droits de l’enfant », in HUNHCHR, UNITAR et
United Nations Staff College Project, Manual on Human
Rights Reporting, Organisation des Nations Unies, Genève.

125 United Nations Department of Economic and Social Affairs,
Statistics Division (1998), Handbook on Civil Registration
and Vital Statistics Systems : Preparation of Legal
Framework, United Nations, New York.

126 Pairaudeau, N. (1999), The Unregistered Child Project, The
First Right of Children : Birth Registration in Vietnam. NGO
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133 Yabuki, S. et Harner, Stephen M. (1999) China’s New
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134 Centre pour la protection des femmes et des enfants,
Pristina, via UNICEF Pristina.

135 UNICEF (2001), Birth Registration Promotion in Bangladesh,
Séminaire organisé à Dhaka, mars 2001.

136 Comité des droits de l’enfant (2001). Kenya, rapport de l’Etat
partie, CRC/C/3/Add.62, par. 156.
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Abéba, 1994.

138 Commission des Droits de l’Homme, op. cit. (voir note 30).
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l’enfant, (Comité des droits de l’enfant, rapport initial, 21e
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séminaire organisé à Dhaka, mars 2001.

144 Hacheme, Françoise et Laourou, Martin (1995), ‘Rapport du
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contribution à l’atelier organisé par la Division des
Statistiques des Nations Unies sur les Stratégies pour accé-
lérer l’amélioration des systèmes d’état civil et de statis-
tiques sanitaires, Maroc, décembre 1995.

145 Communication de l’UNICEF Bénin, 31 août 2001.
146 Akoto, Eliwo (2001), op. cit. 
147 Comité des droits de l’enfant (2000). Côte d’Ivoire, rapport

de l’Etat partie, CRC/C/8/Add.41, par. 102.
148 UNICEF Indonésie (2000), rapport annuel 2000 pour

l’Indonésie, UNICEF Djakarta.
149 Farid, M. (1999) The Unregistered Children Project,

Promoting the Right to a name and Nationality : Birth
Registration in Indonesia, Plan International, Djakarta.

150 Dow, Unity (1998), op. cit.
151 Pomfret, John, ‘In China’s Countryside, « It’s a Boy » Too

Often’, Washington Post Foreign Service, 29 mai 2001.
152 UNICEF (1996 et 2001) Rapports sur La situation des enfants

dans le monde, UNICEF, New York.
153 Indonesian Government/UNICEF (2000), Multiple Indicator

Cluster Survey on Mother and Child Education and
Health, enquête menée en février 2000 et couvrant 10 185
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154 Le Rapport annuel 2000 de l’UNICEF pour la Bolivie indique
que plus d’un tiers des enfants ne sont pas enregistrés, tan-
dis que selon les plus récentes données de MICS2, la cou-
verture d’enregistrement est estimée à 80 pour cent. Une
campagne nationale a permis l’enregistrement de 50 000
enfants pendant l’année 2000.

155 Information fournie par l’UNICEF Bolivie, 29 novembre 2001.
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156 Communication de l’UNICEF Pérou, 21 juin 2001.
157 Voir www.bdm.nsw.gov.au/cert.html, ‘New South Wales

Registry of Births, Deaths and Marriages’.
158 Communication de l’UNICEF République démocratique du

Congo.
159 The Cost of a Birth Certificate, editorial in The Bangladesh

Observer, 13 mars 2000.
160 UNICEF, Kenya, Bureau de pays (1999), Evaluation of the

community-based civil registration project, Kwale, UNICEF,
Dar es-Salaam.

161 Dow, Unity (1998), op. cit.
162 Comité des droits de l’enfant (1993), Madagascar, rapport

initial de l’Etat partie, CRC/C/8/Add.5, par. 83 et 85.
163 Akoto, Eliwo (2001), op. cit. Voir aussi Lohlé-Tart, Louis et

François, Michel (1999) : Etat civil et recensement en
Afrique francophone, Centre français sur la population et
le développement.

164 Akoto, Eliwo (2001), op. cit.
165 Comité des droits de l’enfant (2001), Kenya, rapport de l’Etat

partie, op. cit., par. 156.
166 Comité des droits de l’enfant, premier rapport supplémen-

taire de l’Afrique du Sud, mis à disposition par le Comité
national des droits de l’enfant, www.crin.org/docs/
resources/treaties/crc23/southafricaINGOreport.pdf

167 National Bureau of Statistics, Tanzania and Macro
International Inc. (2000) : Tanzania Reproductive and Child
Health Survey, 1999 [enquête portant sur un échantillon de
4029 femmes de 15 à 49 ans et de 3542 hommes de 15 à 59 ans].

168 PLAN International (1999). Asian Civil Registrars
Convention, Bangkok, 1999.

169 Team Consult Pvt. Ltd. For PLAN Nepal (2000), Birth
Registration in Nepal : Promoting the right to a name and
nationality, PLAN International and the NGO Committee on
UNICEF.

170 Communication d’UNICEF Pérou, 21 juin 2001.
171 Comité des droits de l’enfant (1998), Lesotho, Rapport de

l’Etat partie, CRC/C/11/Add.20.
172 Campaña nacional de Inscripciones Tardías (n.d.), op. cit.

(voir note 116).
173 Gouvernement du Costa Rica (2001), Ley de Paternidad res-

ponsable : Ley N° 8101, avril 2001. Publiée dans La Gaceta,
N° 81, 2001.

174 Dow, Unity (1998), op. cit.
175 National Bureau of Statistics, Tanzania and Macro

International Inc. (2000), op. cit.
176 République du Tchad (2001). Enquêtes par grappes à indi-

cateurs multiples. Rapport complet. Ministère de la
Promotion économique et du Développement, Direction
générale, Direction de la Statistique, des Etudes écono-
miques et démographiques, Bureau central du
Recensement, MICS2). N’Djamena, janvier 2001.

177 Papouasie-Nouvelle-Guinée Online www.niugini.com.
pngonline

178 Lalicon, Carlito B. (2000), Addressing the Challenge of
Unregistered Children in Papua New Guinea, document
préparé pour l’UNICEF et le Gouvernement de la
Papouasie-Nouvelle-Guinée.

179 Hussein, Ahmed (2001), op. cit.
180 National Bureau of Statistics, Tanzania and Macro

International Inc. (2000), op. cit.
181 Multiple Indicator Cluster Survey (MICS2), urban-rural

birth registration rates. A voir sur http://www.childinfo.org/
eddb/birthreg/index.htm

182 Dow, Unity (1998), op. cit.
183 Pairaudeau (1999), op. cit. 
184 Gouvernement ougandais/UNICEF (2000) op. cit.
185 Dow, Unity (1998), op. cit.
186 66 % en 2000, selon le premier avant-projet préparé par le

Ministère des Finances et de la Planification économique et
l’UNICEF, Enquêtes à indicateurs multiples (MICS2)
Rapport préliminaire, Rwanda, Kigali, 2001.

187 Dow, Unity (1998).
188 Tiré de UNICEF Angola, Rapports annuels (1997, 1998, 1999,

2000, 2001), et UNICEF, ‘O Registo de Nascimento de
Crianças em Angola’, document mis à disposition par UNI-
CEF EPP, New York.

189 Gouvernement ougandais/UNICEF (2000), op. cit.
190 Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les

Caraïbes (2000), ‘Derecho al Nombre y la Nacionalidad :
Propuesta de Trabajo para América Latina y el Caribe’,
UNICEF, Santafé de Bogotá.

191 United Nations Economic and Social Commission for
Western Asia (1999). ‘Report of Regional Workshop on Vital
Statistics and Civil Registration Systems in the ESCWA
Members States’, Le Caire, 16-21 octobre 1999,
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Le présent Digest étudie l’enregistrement de la naissance, un droit

humain fondamental, qui est aussi la clé d’autres droits – à l’éducation,

aux soins de santé, à la participation, à la protection. Il explique comment

il se fait que chaque année, plus de 50 millions de naissances ne soient pas

enregistrées. Ces nouveau-nés n’existent pas aux yeux de la loi, et ils se

voient dénier leur droit à un nom officiel et à une nationalité. Leur accès

aux services de santé de base risque de se heurter à de terribles obstacles,

et ils sont plus vulnérables aux abus et à l’exploitation. Les effets du non-

enregistrement de la naissance peuvent se faire sentir tout au long de la vie,

interdisant à l’adulte de voter, d’ouvrir un compte en banque, de se marier

légalement. Pour l’État aussi, les implications en sont graves. Les pays ont

en effet besoin, pour établir une planification efficace, de savoir quelle est

leur population actuelle et quelle elle devrait être dans l’avenir. Ce Digest

insiste sur l’importance cruciale de l’enregistrement des naissances, exami-

ne les obstacles à un enregistrement universel, et met en lumière les actions

– sensibilisation, changements dans la législation, allocations de ressources

et constitution de capacités – qui devront être prises pour garantir l’enre-

gistrement de tous les enfants.
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